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INTRODUCTION  

1. 	Le Comité du Codex sur les résidus de pesticides a tenu sa dix-septième session 
La Haye (Pays-Bas) du 6 au 13 avril 1987. La présidence a été assurée par M. A.J. Pieters, 
responsable de la santé publique au Ministère du bien-itre, de la santé publique et des 
affaires culturelles, Division des denrées alimentaires. Ont participé la session des 
délégués gouvernementaux, experts, observateurs et conseillers des 41 pays ci-après: 

Algérie 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Botswana 
Brésil , 
Canada 
Chill 
Chine, Rép. pop. de 
Cuba 
Tchécoslovaquie 
Corée, Rép. dém. pop. de 
Danemark 
Egypte 

Finlande 
France 
Allemagne, Rép. Féd. d' 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Israel 
Italie 
Japon 
Mali 
Mexique 
Maroc 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zélande 
Norvège 
Portugal 

République de Corée 
Sénégal 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Thaïlande 
Tunisie 
Royaume-Uni 
Etats-Unis d'Amérique 
Yougoslavie 

Les organisations internationales suivantes étaient également représentées: 

Association des chimistes analystes officiels (AOAC) 
Confédération européenne du commerce de détail (CECD) 

Conseil de l'Europe (CE) 
Communauté économique européenne (CEE) 
Groupement international des associations nationales de fabricants de pesticides 

(GIFAP) 
Organisation internationale de normalisation (ISO) 
Union internationale de chimie pure et appliquée (UICPA) 

La liste des participants, y compris les fonctionnaires de la FAO et de l'OMS, 

figure a l'Annexe I du présent rapport. 

OUVERTURE DE LA SESSION PAR LE DIRECTEUR GENERAL-ADJOINT  

La session a été ouverte par M. R.J. Samson, Directeur général-adjoint du Ministère 

du bien-étre, de la santé et des affaires culturelles des Pays-Bas. L'allocution de 
M. Samson se trouve l'Annexe II du présent rapport. Le Président a remercia M. Samson 
pour son allocution et a fait siennes les conclusions selon lesquelles il est nécessaire 
de conserver une approche extrémement rigoureuse, ce qui comporte un examen systématique 
des décisions antérieures. Le Comité a déjà entrepris cet examen ce qui représente pour 

lui une charge de travail supplémentaire. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour et le calendrier des travaux de la sesSion plénière et des groupes 

de travail figuraient dans le document CX/PR 87/1. 

Sur proposition du Président, les questions découlant de la dernière session du 
Comité sur les principes généraux ont été examinées au titre du point 13 de l'ordre du 
jour: Principes de la réglementation. Le point 6 sur les acceptations a ité examiné 
avant le point 13. Les questions se rapportant it la classification ainsi que les obser-

vations l'étape 6 ont été examinées au titre du point 8: Etude des limites maximales•

de résidus. 
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NOMINATION DES RAPPORTEURS  

Mme E. Campbell (Etats-Unis) et Mme J.K. Taylor (canada) ont été nommées rapporteurs 

du Comité. 

QUESTIONS INTERESSANT LE COMITE  

Questions découlant des sessions des comités du Codex  

Le Comité était saisi du document CX/PR 87/3 où étaient exposées les questions 
découlant des sessions des comités du Codex. Le Comité est parvenu aux conclusions ci-

après: 

Emploi de produits a base d'arsenic pouvant être la cause de la présence  
d'arsenic dans lis jus de fruits  

Le Secrétariat a gté invité s'informer au moyen d'une lettre circulaire 
sur l'utilisation de produits ê base d'arsenic sur les fruits. 

Méthodes d'analyse pour les pesticides organochlorés et organophosporés ainsi  
que pour les BPC dans le lait et les produits laitiers (Voir Annexe VI, par.75- 
76, CX 5/70 - 21ème session du Comité sur le lait). Le Comité a noté que le 
Groupe spécialisé FIL/AOAC/ISO mettait actuellement au point des méthodes 
d'analyse pour les pesticides et les BPC qui intéressent le Comité. Le Secré-
tariat a été prié de s'assurer qu'il y aurait une bonne coordination de ces 
travaux avec les autres activités consacrées aux méthodes d'analyse et de faire 
en sorte que les méthodes qui seront mises au point par le Groupe FIL/AOAC/ISO 
soient portées l'attention du Groupe de travail sur l'analyse. 

e) Considérations sanitaires relatives aux composés organohalogènes (Voir CX 5/70, 

Annexe IX, par. 133-137 - 21ime session). Le Comité a noté que le Comité mixte 

FAO/OMS sur le lait et les produits laitiers avait souligné la nécessité 
d'accorder une attention particulière aux problèmes des contaminants dans le 
cas du lait et des produits laitiers. Un document préparé par l'OMS (MDS 86/13- 
Add.3) sur les organohalogènes dans le lait maternel a également été noté. 
Le Comité a décidé d'examiner ces questions au titre du point de l'ordre du jour 

consacré aux contaminants de l'environnement. 

Utilisation de DDT dans la région d'Afrique. • Le Comité a noté les inquiétudes 
exprimées par le Représentant de la région d'Afrique au cours de la 33ème 

session du Comité exécutif (ALINORM 87/3, par. 11) au sujet du fait que le DDT 

était toujours utilisé en Afrique ainsi que la proposition de réduire progressi-
vement la fabrication de DDT. La délégation du Sénégal a fait valoir que les 
pays africains pourraient surmonter cette difficulté en appliquant des règlements 
appropriés. Le Comité a estimé qu'il n'était pas en mesure de s'occuper des 

problèmes relatifs a la fabrication et l'emploi du DDT. 

Définition des résidus des médicaments vétérinaires et chevauchement possible  

des responsabilités (ALINORM 87/31, par. 89-102, 146-147).  Le Comité a noté 

que le Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les 
aliments (CCRVDF) avait reconnu que certains médicaments vétérinaires pouvaient 
également être utilisés comme pesticides et qu'il avait proposé une approche 
pragmatique de ces cas en vue d'éviter le double emploi des travaux. Le Comité 
a iti informé que des sessions spéciales du Comité mixte FAO/OMS d'experts des 
additifs alimentaires seront consacrées ù l'examen des questions que posent 
ces substances et leurs résidus (par exemple la méthodologie des essais et de 
l'évaluation). Le Comité a nota que l'emploi de pesticides pour traiter les 

animaux contre les ectoparasites pourrait donner lieu a d'éventuels doubles 
emplois des travaux. On est convenu qu'il serait utile que le Comité soit 
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informé de l'examen des pesticides par le CCRVDF. Le Secrétariat a été prié 

d'étudier la question du risque de chevauchement des activités de manière 

s'assurer qu'une seule LMR soit recommandée pour un résidu dans un aliment 

donné. 

Questions découlant des travaux des organisations internationales  

Communauté économique européenne (CEE)  

Le représentant de la CEE a appelé l'attention du Comité sur le fait que les 

directives ci-après avaient été adoptées depuis la dernière session. 

a) Directive du Conseil 86/362/CEE sur l'établissement dis concentrations maximales 

pour les résidus de pesticides dans les céréales J.O.C.E N2 L 221, 7.8.1986, 

p. 37. 

h) Directive du Conseil 86/363/CEE sur l'établissement de concentrations maximales 

pour les résidus de pesticides dans les denrées alimentaires d'origine animale 

J.O.C.E. N2 L 221, 7.8.1986, p. 43. 

e) Directive du Conseil 86/355/CEE modifiant la directive 79/117/CEE portant 

interdiction de divers produits phytosanitaires et mettant progressivement fin 

l'utilisation des produits base d'oxyde d'éthylène J.O.C.E N2 212, 2.8.1986, 

p. 33. 

d) Nouvelle modification de la Directive 79/117/CEE portant interdiction du nitrofen, 

du 1,2-dibromoéthane et du 1,2-dichloroéthane (sous presse). 

Organisation pour la protection des plantes européennes et méditerranéennes (EPPO)  

Le Comité a été informé que dans le cadre des activités en cours de l'EPPO sur des 

directives pour l'évaluation biologique des pesticides, le Groupe de travail EPPO sur 

les pesticides pour la protection des végétaux organisera une réunion de travail sur les 

bonnes pratiques agricoles, du 2 au 4 juin 1987 Harpenden (Royaume-Uni). 

Les services chargés de la protection des végétaux dans les pays membres de l'EPPO 

possèdent une expérience dans le domaine des BPA et sont en mesure d'établir des méthodes 

d'évaluation. Cette réunion de travail se limitera è l'examen d'une seule culture type: 

la pomme.ilest prévu que 12a15 pays européens seront représentésècette réunion qui 

examinera et comparera les pratiques acceptables concernant l'emploi des pesticides 

dans les vergers de pommiers dans les pays d'Europe où les conditions climatiques, agro-

nomiques et les ravageurs sont différents. La possibilité d'établir des directives par 

plante cultivée au moyen d'une série de réunions de ce type sera envisagée. 

Conseil de l'Europe  

Le Comité a été informé que le Comité d'experts sur les pesticides du Conseil de 

l'Europe avait mis au point des directives pour l'évaluation des produits servant la 

protection du bois qui seront publiées dans un rapport. Deux résolutions ont été ravi-

sées: l'une sur les pesticides utilisés pour la protection des céréales après la récolte 

et l'autre se rapportant l'emploi des pesticides dans les locaux où les denrées ali-

mentaires sont transformées ou entreposées. 

La révision de la brochure "Pesticides" (6ème édition) sera terminée en juin 1987. 

Elle sera complétée par l'incorporation de chapitres sur les pesticides non agricoles, 

les pesticides dans les eaux souterraines, les pesticides servant la protection du bois 

et l'application des pesticides. 
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Union internationale de chimie pure et appliquée (UICPA)  

Le Comité a appris que la deuxième circulaire annonçant le rime Congrès internatio-
nal de chimie des pesticides, organisé par l'UICPA avait été distribuée. Ce Congrès se 
tiendra a Hambourg (République fédérale d'Allemagne) du 5 au 11  at 1990. Les organisa-

teurs invitent vivement tous leurs collègues a participer la préparation de ce congrès 
et a contribuer gracieusement a la préparation de documents scientifiques. 

Ce congrès s'occupera de tous les aspects de la chimie des pesticides, notamment 

des problèmes posés par les résidus et leur évaluation, les principes de la réglementa-
tion, l'établissement des LMR, l'homologation ainsi que de nombreuses autres questions 
intéressant directement le CCPR. Pendant près de 20 ans, la Commission sur les pestici-
des de l'UICPA a assumé la pleine responsabilité de la programmation scientifique et de 
l'organisation des congrès UICPA sur la chimie des pesticides. En outre, par une série 
de publications, la Commission a contribué a l'étude du domaine important que représen-

tent les effets des pesticides et de leurs résidus sur l'homme et son milieu. La 
dernière de ces publications (N2 22) est intitulée "Approches recommandées pour l'évalua-. 
tion des risques que présentent pour les consommateurs les résidus de pesticides dans 
les plantes et les denrées alimentaires" J.A.R. Bates et S. Gorbach, Pure & Applied 
Chemistry 59 611-627 (1987). 

Rapports des sessions de 1985 et 1986 de la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus  
de pesticides (JMPR)  

Le Comité était saisi des rapports des sessions de la JMPR de 1985 et 1986. Le 
Président a félicité les représentants de la FAO et de l'OMS pour avoir distribué a temps 
ces rapports ainsi que la Partie I du document "Evaluations" de la JMPR de 1986. En 
présentant le rapport de la JMPR de 1985, le Co-secrétaire pour l'OMS a appelé l'attention 
sur le paragraphe 2.3 Questions liées l'Etude de la cancirogénécité ainsi que sur le 
paragraphe 2.4 Métabolites oncogènes. A propos de la section 5, il a déclaré que l'IPCS 
avait pris un certain nombre de mesures pour la mise en oeuvre de la recommandation 5.3 
relative aux prescriptions toxicologiques lors de l'estimation des DJA. 

L'OMS engagera un expert-conseil pour préparer un projet de document sur les pro-
grès accomplis récemment par la méthodologie dans ce domaine. L'attention a été appelée 
sur la recommandation 5.7 relative l'incorporation de déterminations hématologiques 
dans les études d'oncogénicité. Le Co-secrétaire pour la FAO a rappelé les corrections 

apporter au rapport de 1985 mentionnées dans le rapport de la 18 -iule session du CCPR; 
il a fait valoir que l'évaluation de certaines substances avait da étre renvoyée par 
manque de données. Il a pour la première fois été tenu compte de la nouvelle classifica-

tion Codex et les numéros de cette nouvelle classification sont associés aux produits 
a l'Annexe I. 

Le Représentant de la Communauté économique européenne a informé le Comité qu'a la 
suite de la publication du rapport de la JMPR de 1985, la Communauté avait entrepris 
une nouvelle évaluation approfondie de la toxicologie du captafol. Le Comité scientifique 
pour les pesticides est parvenu a la conclusion qu'en raison des effets cancérigènes du 
captafol sur deux espèces d'animaux, aucune DJA ne pouvait itre exprimée. Sur la base 
de ces conclusions, la Communauté examinera très prochainement la possibilité de modifier 
les LMR communautaires existantes et d'établir une nouvelle LMR pour les céréales. Les 
limites seront dans tous les cas établies la limite de détermination (0,05 mg/kg), ce 
qui signifie que le captafol ne doit pas itre utilisé sur les plantes vivrières de manière 

entrainer la présence de résidus détectables. Tenant compte des risques toxicologiques 
que présente le captafol, la Communauté recommande vivement au CCPR d'envisager d'abaisser 
les LMR Codex pour le captafol jusqu'a la limite de détermination de 0,05 mg/kg pour tenir 
compte des modifications des BPA. En raison des propriétés toxicologiques du captafol, 
la Communauté étudie actuellement l'exposition des personnes chargées de l'application de 
cette substance. 
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14. 	Les délégations de l'Autriche et de la Suède ont appuyé les déclarations de la CEE. 
La délégation du Brésil a informé le Comité que l'homologation du captafol en vue de son 

utilisation avait été supprimée au Brésil. 

15.. A l'invitation du Président, le représentant de la "Chevron Chemical Company" a lu 

la déclaration suivante: 

"Un grand nombre de gouvernements et d'organisations représentés ici ont été 

informés de la décision prise par Chevron de cesser toute activité touchant au 

captafol. Cette décision résulte du fait qu'aussi bien le coût de la fabrication 

que celui de la défense de ce produit augmentent alors que parallèlement son marché 

est en régression. 

Actuellement, Chevron ne fabrique pas de.captafol et n'en produira pas l'avenir. 
Nous avons informé l'US-EPA que tou nos stocks seront expédiés le 31 décembre 1987 

et nous 'prévoyons qu'au 31 décembre 1988 il n'y aura plus de captafol dans les cir-
cuits commerciaux. 

Le grand nombre de données sur l'exposition des personnes chargées de l'application 

du captafol ainsi que 24 ans d'utilisation sans danger de ce produit nous ont 
convainCus qu'il ne présente aucun risque notable pour l'applicateur et le consomma-
teur. Chevron estime qu'il n'est pas nécessaire de modifier les LMR pour le moment". 

Le Représentant du GIFAP a ajouté que la firme Makhteshim (Israël) ne produisait 
pas actuellement de captafol et n'en produirait pas l'avenir. Makhteshim n'estime pas 

non plus nécessaire de modifier les LMR. 

A la suite d'un débat au cours duquel il a éti rappelé que la JMPR avait recommandé 
de retirer les LMR temporaires pour le captafol, le Comité a décidé de supprimer les 

LMRT concernant cette substance. Une note explicative sera incorporée dans le Guide. 

En présentant le rapport de la JMPR de 1986, le Co-secrétaire pour l'OMS a appelé 
l'attention sur certaines modifications dans la terminologie. A l'alinéa 2.2 le terme 
"dose sans effet observable" (DSEO) a été remplacé par "dose sans effet négatif observa-
ble" (DSENO). 	A l'alinéa 2.5 la Réunion a estimé utile de préciser le sens de l'expres- 
sion "Nouvelles recherches ou données: nécessaires ou souhaitables". Le Comité a égale-

ment noté l'alinéa 3.2 où il est indiqué l'intention de l'OMS de désigner un porte-parole 
pour chaque JMPR chargé de présenter son point de vue sur les évaluations toxicologiques 
si le besoin s'en fait sentir. Le Co-secrétaire a noté que le point 6 "Travaux futurs" 
exprimait le désir d'établir les priorités sur un rythme bi-annuel. 

Répondant une question, le Co-secrétaire pour l'OMS a confirmé que la DJA 
attribuée l'isofenphos (0,001 mg/kg de poids corporel) était correcte. Il a fait valoir 
que le facteur de sécurité dont il a été tenu compte lors de l'estimation de la DJA 
dépendait de l'ampleur et de la nature des informations disponibles. Il a en outre 

précisé que les changements apportés dans la terminologie, 	savoir le remplacement de 

DSEO par DSENO n'entrainerait pas une réévaluation des substances examinées antérieure-
ment. 

Le Co-secrétaire pour la FAO a appelé l'attention sur les corrections it apporter 
au rapport de 1986 mentionnées dans la Partie I du document Evaluations 1986. Il a 

déclaré que pour les nouvelles substances, l'évaluation des seuls résidus sans l'aspect 

toxicologique, ou l'inverse, serait évitée l'avenir. Le Comité a ité informé qu'un 
index renvoyant au rapport de la JMPR et aux évaluations serait incorporé tous les deux 
ans dans le rapport. 



Au cours d'un débat général, la délégation des Pays-Bas, se référant l'alinéa 
2.3 du rapport de 1986 a vivement invité la JMPR établir un lien entre les évaluations 
des composés et des mécanismes de toxicité de ce type. Les exemples de composés apparen-
ts que sont le captane (DJA 0,1 mg/kg) et le folpet (DJAT 0,01 mg/kg) ainsi que le PTU 

(DJA pour le précurseur du propinibe, retirée en 1985) et ETU (DJAT 0,002 mg/kg estimée 
en 1986) indiquent que le captane et le PTU devraient gtre réexaminés compte tenu respec-
tivement des évaluations du folpet et de l'ETU. Les insecticides organophosphorés sont 
un autre exemple. La modification de la DSEO en DSENO sous-entend que certains aspects 
tels que l'inhibition de la cholinestérase du plasma ne seront plus considérés comme des 
effets négatifs. Par conséquent, les DJA de plusieurs pesticides organophosphorés fondées 
sur l'inhibition de la ChE du plasma devront gtre réexaminées, particulièrement celles 

estimées avant 1976. 

La délégation de la Finlande s'est déclarée du mime avis et a fait valoir que son 
pays avait proposé l'évaluation conjointe des précurseurs du carbendazime. 

Le représentant de la CEE a présenté la déclaration suivante: "la toxicologie du 
captane et du folpet a été récemment étudiée par la Communauté. De l'avis du Comité 
scientifique pour les pesticides, on est parvenu la conclusion que ces deux composés 
étaient cancérigènes pour la souris, provoquant des tumeurs duodennales de hautes 
doses. Toutefois, étant donné que le mécanisme retenu pour l'action de ces composés 
indique un seuil pour cet effet, il est possible d'estimer une DJAT étant donné par 
ailleurs, vu la similitude des actions toxiques de ces substances, une DJA conjointe 

de 0,01 mg/kg de poids corporel devrait itre applicable. Dans ces circonstances, la 
Communauté a l'intention d'examiner une diminution importante des LMR actuelles et 
d'établir des LMR conjointes. 

La Communauté a noté la réévaluation des aspects toxicologiques du folpet par 
la JMPR de 1986 et les conclusions auxquelles elle est parvenue au sujet de la DJA. 

U 
Considérant la similitude qui existe entre l'action toxique du folpet et celle du 
captane, la Communauté invite le CCPR prier la JMPR de procéder l'évaluation 
conjointe des aspects toxicologiques du captane et du folpet. Au cours des recherches 
consacrées ces deux substances par la Communauté, il est apparu clairement que les 
LMR existantes pour le captane et le folpet devraient gtre considérablement abaissées, 
vu les applications agronomiques actuelles de ces substances. La Communauté invite 

par conséquent le CCPR 	prendre de telles mesures de manière permettre la JMPR 

de procéder une nouvelle et urgente évaluation de la situation pour ce qui est du 
captane et du folpet en tenant compte des données agronomiques et toxicologiques les 

plus récentes". 

Au cours du débat qui suivit, la délégation du Royaume-Uni a vivement invité a 
la prudence pour ce qui est des propositions formulées par les Pays-Bas. Il serait 
dangereux de ne pas accorder suffisamment d'attention aux différences toxicologiques 
entre substances apparentées. La délégation des Etats-Unis s'est déclarée du méme avis 
ajoutant que son pays n'accepterait probablement pas une DJA conjointe pour le captane 
et le folpet. Le Co-secrétaire pour l'OMS a fait valoir qu'a son avis chaque substance 
doit faire l'objet d'une évaluation indépendante. Il a rappelé au Comité qu'une nouvelle 

évaluation de l'ETU était prévue pour 1987 et pour le folpet en 1989. 

INGESTION DE RESIDUS DE PESTICIDES ET DE CERTAINS CONTAMINANTS DE L'ENVIRONNEMENT  

a) 	Rapport sur les études de l'ingestion de résidus de pesticides et de BPC exécutées  

dans le cadre du Programme mixte FAO/OMS/PNUE de surveillance de la contamination  

des produits alimentaires (JFCMP)  

Un résumé et une évaluation des données sur l'ingestion dans le régime alimentaire 
réunies au titre du JFCMP ont été communiqués au Comité dans deux documents: i) Résumé 
des données de surveillance 1980-1983 et ii) Contaminants chimiques dans les aliments 
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1980-1983 (respectivement WHO/EHE/FOS 86.2 et 86.5). Seuls 8 pays , avaient fait parvenir 

des données sur l'ingestion dans le régime alimentaire de certains pesticides organochlo-
rés et organophosphorés ainsi que de BPC. Il s'agit par conséquent de données relative-
ment limitées qui comportent dans la plupart des cas des données sur l'ingestion communi-
quées par des pays où certaines utilisations de ces pesticides et des BPC ont été restrein-
tes ou interdites. L'exposition aux résidus de BPC et de pesticides dans le régime doit 
continuer faire l'objet d'une surveillance et il faudra s'efforcer d'accroitre la zone 
géographique couverte par les données. Plusieurs délégations ont souligné les difficultés 
que présente la comparaison des résultats provenant de différents pays vu l'absence de 

normalisation des facteurs relatifs aux divers régimes alimentaires. 

Plusieurs pesticides se trouvent simultanément dans les échantillons du régime 
total. Sauf pour l'aldrine et la dieldrine, l'ingestion de chaque pesticide est en 

général de loin inférieure aux DJA respectives. Dans plusieurs pays, l'ingestion de BPC 

variait entre 3 et 10 microgrammes par personne et par jour. L'ingestion de résidus de 
pesticides et de BPC par kg de poids corporel est plus élevée dans le cas des nourrissons 
et des enfants en bas-age que dans celui des adultes. Les valeurs communiquées pour 
certains pesticides chlorés, particulièrement pour l'aldrine et la dieldrine, dans le 
lait maternel correspondent des ingestions dépassant les DJA respectives pour les 
nourrissons alimentés au sein. L'OMS procède actuellement l'étude des conséquences 

que cela pourrait avoir pour ces nourrissons. 

b) 	Ra..ort sur les études d'in estions de résidus de esticides exécutées dans divers 

pays  

Le Brésil a participé aux travaux du JFCMP et des données pour 1984-1986 sur les 
concentrations de plusieurs pesticides et BPC dans cinq produits alimentaires ont été 

présentées au Comité (document de séance N2 14). 

Les Pays-Bas ont présenté les résultats d'une récente étude du panier de la ménagère 
démontrant que les résidus de substances organochlorées sont en diminution constante. 
Une question laquelle il conviendra de consacrer de nouvelles recherches est le fait 
que les résidus de BPC, déterminés par congénères, sont des concentrations beaucoup 
plus faibles que lors de l'étude précédente, conduite entre 1976 et 1978 au moyen d'une 
ancienne méthode de détermination'du BPC total. Le chlorpropham et le propham ont été 

souvent décelés. 

Les Etats-Unis ont présenté dans le document de séance N2 11 des informations sur 
les études de l'ingestion dans le régime alimentaire conduites de 1984 it 1986. Les 
données se rapportaient it 8 paniers de la ménagère et les résultats étaient présentés 

par groupes de population d'ige et de sexe différents. 

Le Sénégal envisage l'exécution d'études du panier de la ménagère pour 5 pesticides 
largement utilisés dans ce pays. Il s'agit du fénitrothion, du malathion, du chlorpyrifos, 

du lindane et de l'endosulfan. 

La délégation de la Tchécoslovaquie a exprimé sa reconnaissance pour les travaux 
entrepris par le JFCMP. Elle dispose d'une grande base de données concernant des paniers 
de la ménagère analysés pour les résidus de pesticides. Les résultats n'en ont pas 

- encore  ata  communiques au JFCMP. Dans 80% des echantillons, des residus n'ont pas  ata  
détectés, tandis que 18 a 19% des résidus décelés se trouvaient en quantité inférieure 
aux limites légales; seulement dans 1 &  2% des cas, ces limites étaient dépassées. 
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PROBLEMES RESULTANT DE L'EMPLOI DE LA CLASSIFICATION CODEX DES DENREES ALIMENTAIRES ET DES  
ALIMENTS DU BETAIL  

Le Comité a examiné la Partie III du document de séance N2 7 consacré aux problèmes 
que pose la nouvelle classification des produits dans les parties 2 et 3 du Guide confor-
mément à la nouvelle classification Codex des denrées alimentaires et des aliments du 
bétail. Cette question a été présentée par le Professeur A.F.H. Besemer qui a déterminé 
9 secteurs dans lesquels des difficultés ont surgi. 

Grands groupes de fruits et légumes  

De nombreuses limites ont été établies pourdes groupes désignés par "Fruits" et/ou 
"Légumes" avec ou sans exceptions spécifiées. Une autre façon de procéder pourrait consis-
ter a 1) établir une seule limite applicable aux six groupes de fruits et/ou aux neuf 
groupes de légumes ou 2) inviter la JMPR à étudier les recommandations cas par cas dans 
le but de remplacer les limites applicables aux grands groupes par des limites valables 
pour des produits spécifiques ou des groupes restreints. A la suite d'un débat, le 
Comité est convenu de transmettre ces questions i la JMPR. Le Secrétariat sera invité à 
transmettre les données voulues i la JMPR au moyen d'une lettre circulaire. 

Plantes du type Brassica, légumes à feuille du type Brassice et choux  

Le débat a porté sur le projet de révision des descriptions de produits, données 
au tableau de la page 12 du document de séance N2 7. On a en général approuvé ces propo-
sitions tout en estimant que du temps serait nécessaire pour pouvoir les étudier de manière 
satisfaisante. le Comité est par conséquent convenu de réexaminer ces propositions á sa 
prochaine session. 

Viande  

Le Comité a noté que souvent les LMR concernant des pesticides similaires dans la 
viande de mammifères différaient considérablement et que l'ampleur de l'extrapolation 
d'une espèce à l'autre variait également. Le Comité est convenu de transmettre à la JMPR 
le problème que pose l'harmonisation de ces LMR. 

Produits dont la description n'est pas définie  

Le Comité a reconnu que la composition de certains produits classés sous "C" dans 
la classification initiale (par exemple "céréales pour petit-déjeuner") manquait de clarté. 
Il est  parvenu  á la conclusion que ce problème demandait que l'on consulte les données ini-
tiales et a décidé de le transmettre i la JMPR. 

Coques de fruits utilisées en alimentation animale  

Le Comité a été informé que des produits tels queles coques d'amandes et d'arachides 
étaient utilisés- comme constituants d'aliments pour animaux mais qu'ils ne faisaient pas 
l'objet d'un commerce international important; pour cette raison ils n'ont pas jusqu'à ce 
jour été introduits dans la classification. Le Comité est convenu d'exclure ces produits 
de la classification, de retirer les projets de 1MR les concernant et d'inviter la 
Commission à supprimer leurs CXL. Les résidus dans la viande et le lait seront étudiés 
cas par cas. 

Fruits divers tropicaux et sub-tropicaux à peau comestible  

Le Comité a noté que la LMR pour la deltaméthrine dans les "fruits divers á peau 
comestible" n'était fondée que sur des données concernant les figues et les olives; il a 
été d'avis que ces produits ne sauraient itre considérés comme représentatifs d'un groupe 
aussi varié. Le Comité est convenu d'inviter la JMPR étudier la possibilité de remplacer 
la LMR par des limites distinctes pour les figues et les olives, au mime niveau. 
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Choux et choux raves  

On a rappelé au Comité que mime si le produit "choux" englobait également la 
variété "choux raves", il s'agissait de produits distincts dans certains pays, particuliè-
rement aux Etats-Unis. On a appelé l'attention du Comité sur les CXL bien différentes 
adoptées pour le malathion dans le chou (3 mg/kg) et dans le chou rave (0,1 mg/kg). Le 
Comité a décidé d'inviter la JMPR réexaminer ces limites en vue de les préciser. 

Pulpe de banane en tant que produit  

Le Comité a été informé que la pulpe de banane fraiche ne constituait pas un pro-
duit dans le commerce international, il a donc décidé de supprimer les LMR la concernant. 
On a appelé l'attention sur la LMR pour le trichlorfon et l'ETU dans la pulpe de banane 
alors qu'il n'existe pas de LMR correspondante pour le fruit entier. Le Comité a décidé 
de conserver exceptionnellement ces LMR. La délégation des Etats-Unis s'est engagée 
communiquer la JMPR des données sur le trichlorfon dans les bananes entières. La délé-
gation de la République fédérale d'Allemagne a fait savoir que le fabricant ferait égale-
ment parvenir des données sur le trichlorfon. Le Secrétariat essaiera d'établir une 
limite pour l'ETU dans les bananes entières au moyen des données disponibles. 

Agrumes, sauf les mandarines  

L'attention du Comité a ité appelée sur les CXL pour le méthidathion dans les manda-

rines. La JMPR avait recommandé des limites de 5 mg/kg pour les mandarines et de 2 mg/kg 

pour les agrumes (sauf les mandarines). Le Comité a été invité confirmer la proposition 
de supprimer la rubrique "agrumes (sauf les mandarines)" et de la remplacer par les groupes 
de produits séparés ci-apris: FC0002 citron et limes (y compris les cédrats), FC0004 oran-

ges douces et amères et FC 0005 pamplemousses ou pomelos. Le Comité a approuvé cette 

proposition. 

Le Comité a ensuite examiné les descriptions de chaque produit pour les divers 
composés mentionnés dans la partie 2 du Guide. Les points suivants ont donné lieu 

un débat général. 

Produits laitiers  

Le Comité a noté qu'une procédure avait été établie pour le calcul des LMR concer-

nant les pesticides liposolubles dans les produits laitiers a partir de leurs LMR dans 
le lait, mais qu'aucune méthode n'existait pour les pesticides non liposolubles. On a 
proposé de supprimer les LMR pour les pesticides non liposolubles dans les produits 
laitiers car il est peu probable qu'il soit possible d'obtenir des données concernant 
une gamme suffisamment large de produits. On a cependant fait valoir que l'existence de 
normes Codex pour les produits laitiers était un argument contraire une telle suppres-
sion. On est convenu que le Secrétariat examinerait cette question avec les responsables 
des normes Codex pour les produits laitiers et ferait rapport au Comité it la prochaine 

session. 

Olives traitées  

Le Comité a noté qu'il existait une seule LMR pour les olives traitées. Il a été 
proposé de la supprimer; cependant, les délégations de l'Espagne et de la Grèce ont fait 
valoir que seules les olives traitées faisaient l'objet d'un commerce international et que 
par conséquent les lMR pour ce produit traité étaient plus importantes que celles pour le 
produit non traita. Il a ité décidé que le Secrétariat attribuerait un numéro de classifi-
cation aux olives traitées. Les délégations ont ité invitées fournir des données sur la 

base desquelles des LMR seraient établies. 



Portions comestibles de fruits  

Le Comité a noté l'existence d'un certain nombre de LMR pour les portions comesti-
bles de fruits. Il a rappelé ses débats sur la pulpe de banane et décidé que ce type de 
LMR serait supprimé. 

Noix entières non décortiquées  

On s'est aperçu que la description de ce produit n'était pas conforme la spécifi-
cation de la partie i analyser. Seules les cerneaux devraient étre soumis l'analyse. 
On a cependant fait valoir que dans certains cas exceptionnels, par exemple pour le mala-
thion, une application d'un pesticide après la récolte pourrait rendre nécessaire l'éta-
blissement d'une  ].MR  pour le produit entier. Le Comité a décidé de ne pas prendre de 
décision. 

Fromage  

L'attention a été appelée sur la CXL pour le pirimiphos-méthyle dans le fromage, i 
savoir un produit transformé constitué de nombreux ingrédients pour lequel il n'existe 
pas de numéro de classification. On a fait valoir qu'il existait de nombreuses variétés 
de fromage possédant des caractéristiques bien différentes. Le Comité est convenu de 
conserver la LMR et la description du produit pour le moment. Le Secrétariat préparera 
un document qui sera examiné la prochaine session.. 

Mals doux (en grains)  

Aucun numéro de classification n'a été attribué it ce produit. Le Secrétariat 
fera le nécessaire. 

Produits moulus partir de graines brutes; aliments séchés  

Des CXL existent respectivement pour le dichlorvos et le phosphure d'hydrogène dans 
ces produits. Le Secrétariat examinera les données sur lesquelles elles sont fondées et 
formulera des recommandations. 

Rognons de bovins, de caprins, d'équins, de porcins et d'ovins  

Le Comité a noté que des numéros de classification n'avaient pas été attribués it 
ces produits. Le Secrétariat fera le nécessaire. Les substances en cause sont les suivan-
tes: 057 paraquat et 109 fenbutatin oxyde. 

Cultures fourragères (vertes) (disulfoton 074)  

Il n'apparaIt pas clairement quelles sont les cultures visées. Le Comité a décidé  
de transmettre cette question la JMPR. 

Chicorée (thioméeon 076)  

Le Secrétariat s'efforcera d'établir quelle partie de chicorée est en cause. 

Haricots mange-tout, haricots(thiophanate-méthyle 077)  

La nature exacte du produit n'a pu ètre précisée. Le Secrétariat s'efforcera de 
clarifier ce point. 



Limites maximales de résidus 

	

52. 	Le Comité était saisi des documents suivants: 	- 

CX/PR 87/2-Add. 1 (remplaçant le document CX/PR 87/2) contenant les LMR 

aux étapes 3 et 6; 

CX/PR 87/2-Add. 2 où figuraient Mes modifications aux LMR Codex et projets 

de LMR Codex aux étapes 5 et 8 proposées par la JMPR de 1986; 

CAC/PR 2-1987 contenant la partie 2 du "Guide concernant les recommandations 

du Codex se rapportant aux résidus de pesticides" dans lequel les LMR sont 

énumérées; 

CAC/PR 4-1986 contenant la partie 4 du "Guide concernant les recommandations 

du Codex se rapportant aux résidus de pesticides" - Classification Codex 

des denrées alimentaires et des aliments du bétail; 

Document de séance No. 7 contenant des corrections, additions et 

des explications et exposant des problèmes ayant trait au document 

CAC/PR 4-1986; 

CX/PR 87/6 contenant les observations des gouvernements au sujet de CX/PR 

87/2 et Add.1 

	

53. 	Le Comité avait A sa dernière session décidé de subdiviser l'étape 7 

en étape 7A, 7B et 7C de la manière suivante: 

7A est réservée aux composés possédant une DJA temporaire. Dès que la JMPR 

aura attribué une DJA normale, le Secrétariat soumettra ces projets de 

LMR  â la Commission du Codex Alimentarius, A l'étape 8. . 

7B est réservée aux substances qu'il ne sera pas possible d'examiner avant • 

que la JMPR ait pris une décision A leur sujet. Elles seront renvoyées par 

le Secrétariat  à  l'étape 6, pour faire l'objet d'observations par les 

gouvernements dès que la JMPR aura pris une décision. 

7C est réservée aux substances ou aux propositions pour lesquelles une 

décision du Comité conditionne toute mesure ultérieure. 
un "a" a la suite des numéros d'étape indique que la LMR est proposée pour 
modifier une LMR Codex (CXL) 

54. 	Par souci de concision, les paragraphes ci-après ne mentionnent que les LMR 

et les LRE ayant fait l'objet d'un débat approfondi, ainsi que les limites à  propos 

desquelles les délégués ont exprimé des réserves ou lorsque des informations 

doivent être consignées dans le rapport. Les étapes de la Procédure Codex 

auxquelles le Comité a avancé ou renvoyé les LMR ou LRE, ou auxquelles -  ces 

limites ont été maintenues, sont indiquées pour chaque pesticide. 
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Dans les cas où le Comité a recommandé a la Commission l'omission des 
étapes 6 et 7, cette décision est indiquée  pour  le pesticide en cause de la 

manière suivante: "A l'étape 5/8". 

BROMOPHOS (004) 

Etat  d'avancement des LMR 

A l'étape 5/8: prunes 

CAPTAFOL (006) 

Pour les débats consacrés a cette substance voir paragraphes 13r22. 

CAPTANE (007) 

Cerises, pommes de terre 

De nombreuses délégations se sont déclarées opposées aux LMR proposées 

en raison de doutes sérieux au sujet des propriétés toxicologiques de cette 
substance et des doutes au sujet de son utilisation actuelle sur lés pommes de 

terre. Le dél&gué des Etats-Unis a fait valoir que les dones sur les 

BPA  à  l'appui d'une limite de 50 ppm sur les cerises avaient été communiquées 

la JMPR en 1985 et en 1986 et que de nouvelles données étaient mises au 

point aux Etats-Unis pour les cerises et les semences de pommes de terre. 

Les applications sur les cerises et les pommes de terre sont toujours homologuées 

aux Etats-Unis bien que ce pesticide fasse l'objet d'une réévaluation. Le 

Comité a décidé de faire passer ces propositions à  l'étape 7C et d'attendre 

que la situation concernant la toxicité de cette substance et les BPA ait 

été clarifiée.. 

Kiwi 

En l'absence d'homologation de toute utilisation sur le kiwi, le 

Comité a décidé de retirer cette proposition. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 7C: cerises, pommes de terre 

CHLORDIMEFORME (013) 

Définition du résidu  

Le Comité a noté que la définition antérieure manquait de clarté 

et qu'elle ne donnait pas une  description  suffisamment précise des métabolites 
du chordimforme. Après avoir pris note des réserves des Etats-Unis, il a décidé  
de transmettre a la Commission la définition suivante en tant qu'amendement ne 
portant pas sur le fond: "Somme du chlordiméforme et de ses métabolites renfermant 
du, ou hydrolisables en, 4-chloro-o-toluidine, déterminée en tant que 4-chloro-o-_ 
toluidine et exprimée en chlordiméforme. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5/8: agrumes 
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CHLORPYRIPHOS (017) 

Raisins secs (currants, sultanas and raisins) 

Le Comité a décidé que la description de ce produit englobait ce qui en 

français est désigné par "raisins secs"; il est convenu de modifier la version 

anglaise de cette description en "dried grapes (currants, sultanas and raisins)" 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a exprimé des réserves 

l'encontre de cette proposition; on a cependant fait valoir qu'elle était conforme 

la CXL pour le raisin. 

Etat  d'avancement des LMR  

A l'étape 5: raisins secs 

2,4-D (020) 

La délégation des Etats-Unis a fait valoir que les tolérances des Etats-Unis 

étaient de 0,5 mg/kg pour autoriser des applications successives pendant la 

Période de croissance; elle a demandé que les LMR ne soient pas avancées au-delà 

de l'étape 5. La délégation des Pays-Bas a préféré 0,05 mg/kg comme limite de 
détermination. - Le Comité a décidé  de proposer a la Commission de supprimer la 
CXL pour les céréales brutes. 

Etat  d'avancement des LMR  

A l'étape 5: mals, riz, sorgho 

DICHLORVOS (025) 

Divers aliments non spécifiés (tels que pain, gâteaux, fromage, viande cuite, etc.) 

Le Comité est convenu d'inviter la JMPR A préciser ce qu'elle entend par 

cette description. 

DIMETHOATE (027) 

64.. A la demande du Comité, la JMPR de 1986 a examiné cette substance ainsi 

,que l'ométhoate et a proposé des LMR distinctes pour ces deux composés. Les 

données étudiées lors des réunions antérieures de la JMPR 'ont été réévaluées. 

Aucune nouvelle donnée importante n'avait été communiquée A cette réunion. 

La délégation des Etats-Unis a réservé sa position au sujet de toutes les 

propositions dans l'attente d'un examen de la nouvelle situation résultant 

de la JMPR de 1986. La délégation de la France s'est demandée si plusieurs 

propositions n'étaient pas fondées sur des données qui ne représentaierit plus 

des BPA. On a fait valoir que seul un petit nombre de pays avaient communiqué 

des informations sur les schémas d'utilisation actuelle. 

Tous les pays qui ne l'ont pas encore fait ont été invités  à  fournir des 

informations sur leurs BPA. La JMPR a été priée d'examiner les nouvelles 

données qui lui parviendront. 

La JMPR de 1987 a prévu l'examen toxicologique de cette substance. . 
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Pommes, abricots, cerises, raisins, pêches, poires, prunes 

Plusieurs délégations se sont déclarées opposées aux propositions 

en raison d'une DJAT relativement faible. La délégation des Etats-Unis a 

déclaré qu'une limite de 2 mg/kg était nécessaire pour les pommes pour tenir 

cómpte des BPA de son pays. La délégation de la Hongrie a fait valoir que les 

BPA en Hongrie exigeaient une limite de 2 mg/kg pour le raisin et les cerises. 

La délégation du Chili a indiqué qu'une limite de 1 mg/kg était suffisante 

pour tenir compte des BPA pour le raisin. 

Haricots, brocolis, choux de Bruxelles, choux, laitues pommies et feuillues  

La délégation des Pays-Bas a estimé que les données mentionnées dans 

le document "Evaluations" indiquaient qu'une limite de 1 mg/kg était suffisante 

lorsqu'un intervalle pré-récolte normal était observé. 

Laitue pommée; laitue feuillue  

On a expliqué la différence entre ces deux produits. La laitue feuillue 

est une variété non pommée dont le comportement peut atre différent pour ce 
qui est des résidus. 

Nectarines 

La délégation du Chili a demandé q&une LMR distincte soit attribuée 

aux nectarines, ces fruits contenant souvent des résidus en concentration 

inférieure aux pêches. 	La délégation a été invitée  à  communiquer des 

données pertinentes  à la JMPR. 

Chicorée Witloof 

La délégation de la France a été de l'avis qu'une limite  del  mg/kg 

était nécessaire pour la chicorée Witloof (en France: les endives). La délé-

gation a été invitée à  transmettre  à la JMPR des données  à  L'appui de cette 

proposition. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: bananes; haricots (sauf grosses fèves et soja); betteraves, 

brocolis, choux de Bruxelles, choux pommés, carottes, 

choux-fleurs, céleris, concombres, choux verts, laitues 

pommées, laitues feuillues, oignons (bulbes), pois, 

épinards, navets, chicorée witlodif (pousses) 

A l'étape 7B: 	toutes les autres propositions. 
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ENDOSULFAN (032) 

Toutes les propositions ont été maintenues  à  l'étape 7B dans l'attente 

d'une réévaluation par la JMPR de 1989. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 7B: viande, laits. 

FENITROTHION (037) 

Farine- de blé (blanche) 

De nombreuses délégations se sont déclarées opposées a la limite proposée 
qu'ils ont jugé trop élevée pour une denrée alimentaire de base. En outre, 

il a été noté que les données qui figurent'dans les Evaluations de la JMPR 

indiquent qu'environ 90% des résidus étaient éliminés lorsque le blé était 

moulu en farine et que par conséquent-la limite proposée n'était pas compatible 

avec la CXL de IO mg/kg pour les graines céréalières. 

La délégation de l'Australie a déclaré avoir fourni précédemment des informations 
a la JMPR afin de justifier les LMR existantes. Elle s'est engagée a fournir en 
plus des données de résidus résultant d'applications a l'échelle commerciale, 

comprenant des données sur les céréales, les grains broyés et les produits 

cerealiers.cuits. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5/8: agrumes 

A l'étape 7B: farine de blé 

FENTINE (040) 

Le Comité a accepté la version révisée de la définition du résidu. 

Il a noté que ce composé faisait l'objet d'une réévaluation actuellement aux 
Etats-Unis et que le maintien de l'homologation nécessiterait l'inclusion des 
métabolites organostanneux qui  constituent  la majeure partie du résidu. 

HEPTACHLORE (043)  
Ananas  

Le Comité a examiné une proposition visant a supprimer les mots "dans la 

partie comestible" de la description. Il est convenu de reconsidérer ce point 
:à sa prochaine session, compte tenu des observations parvenues. 

BROMURE INORGANIQUE (047)  
Céleri  

74 - 	Les délégations de la Finlande, de la République fédérale d'Allemagne et 

des Pays-Bas n'ont pas été en mesure d'accepter cette proposition, cette 

dernière délégation ayant été amenée  à modifier ses pratiques agricoles pour 

répondre aux exigences de ses partenaires commerciaux. . 
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La délégation des Etats-Unis a rappelé que le CCPR avait abaissé la proposition 

initiale de 300 mg/kg. Elle a estimé que cette proposition ne devrait pas être 

modifiée sans qu'il soit fait référence aux données de résidus et aux BPA. 
La délégation du Royaume-Uni s'est déclarée du  mime  avis et a précisé que les BPA 
de son pays étaient actuellement réexaminées et que de nouvelles données pourraient 

- gtre soumises dans un proche avenir. 

Toutes denrées  

74A. 	Sur proposition du président de la JMPR de 1986, appuyée par la délégation de 

la Belgique, le Comité a décidé d'inviter la JMPR a réexaminer tous les projets 
de LMR à  sa réunion de 1988, lorsque les aspects toxicologiques devront être 

réévalués. Le Comité a noté que des données sur les BPA actuelles et si possible 

des données de surveillance seront essentielles A ces travaux. 

Raisins secs 

Voir observations au par.61. 

Choux pommés, laitues pommées  

Les LMR concernant ces produits étant de 100 mg/kg, à l'étape 8, le Comité 

est convenu de les renvoyer à l'étape 7B dans l'attente d'un nouvel examen par 

la. JMPR. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 3: céleri 

A l'étape 5: concombres, tomates 

A l'étape 7B: choux pommés, laitues pommées 

OMETHOATE (055) 

Plusieurs délégations ont exprimé des réserves au sujet des projets de 

LMR au niveau de 2 mg/kg. Le Comité est par conséquent convenu de maintenir 

à l'étape 6 toutes les propositions qui avaient déjà atteint cette étape et 

de faire passer les autres propositions à l'étape 5. 

Houblon, sec 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a fait savoir au 

Comité qu'une LMR de 10 mg/kg était requise par les BPA de son pays. Elle 

espère être en mesure de fournir des données a la JMPR. 

Légumes (non spécifiés) 

-Le Comité est convenu d'inviter la Commission à retirer la CXL. 

Répondant à une observation de la délégation de la France, le Comité est 

convenu de réviser le texte de_la note de bas de page 1/. 
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Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 6: pommes, abricots, cerises, raisins, houblon sec, olives 

pêches, poires, prunes,(y compris les pruneaux), pommes de terre, betteraves 

sucrières, fanes 

A l'étape 5 (a): 'toutes les autres propositions 

PARAQUAT (057)  

Le Comité a décidé de supprimer la CXL pour la farine de tournesol. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 7C: fèves de soja (sèches) 
A l'étape 8: toutes les autres propositions 

CYHEXATIN (067) 

Le Président a rappelé que la JMPR de 1985 avait proposé une liste 

combinée de LMR pour le cyhexatin et l'azocyclotin; il a invité le Comité 

faire connaitre ses observations. Les Pays-Bas ont appuya cette liste. 

Le Comité a été informé que le Groupe de travail sur les principes de 

la réglementation avait brièvement examiné cette question sans parvenir 

une conclusion. Ce groupe prépare actuellement un document qui pourra être 

examiné par le CCPR  à  sa prochaine session. Le Comité est par conséquent 

convenu de renvoyer  à  sa prochaine session l'examen de ces propositions. 

(Voir également la discussion relative au carbendazim (072) par. 84 et 85). 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: fruit du kiwi 

A l'étape 6: pêches, prunes (y compris les pruneaux), fraises 

A l'étape 7B: haricots 

CARBENDAZIME (072) 

La délégation des Pays-Bas, appuyée par la délégation de la Finlande, 

a proposé de combiner en une seule rubrique intitulée carbendazime les CXL 

pour le thiophanate-méthyle ainsi que celles proposées pour le carbendazime. 

Les résidus de thiophanate-méthyle étant déterminés en tant que somme du 

thiophanate-méthyle et du carbendazime, il est difficilement possible d'établir 

des LMR distinctes. On a fait valoir que toutes les CXL pour le thiophanate-

méthyle ne figuraient pas dans la liste des propositions concernant le carbendazime. 

La délégation des Etats-Unis et le président de la JMPR de 1986 ont fait 

valoir que cette question était en rapport avec le débat général consacré 

aux métabolites des pesticides qui sont eux-mêmes des pesticides. 
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Elle est actuellement a l'examen du Groupe de travail ad hoc sur les 

principes de la réglementation (voir.  par. 294-296). 

Le Comité a décidé d'inviter la JMPR  à  étudier la proposition des Pays-Bas 

et de demander l'avis du Groupe de travail ad hoc sur les méthodes d'analyse. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: toutes les propositions. 

PROPDXUR  (075) 

Graines céréalières, fourrages et pailles de céréales et autres plantes herbacées  

Le représentant du fabricant a indiqui que cette substance n'était plus 

utilisée sur les céréales. Il a par conséquent été décidé dé retirer la 

proposition pour les graines céréalières ainsi que celle pour les pailles 

et fourrages y relatifs. La Commission a été invitée  à  retirer les CXL 

existantes pour ces produits. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5/8: légumineuses fourragères 

VAMIDOTHION (078) 

Raisins, pêches  

Les délégations de la France, de l'Italie et de la Suède se sont 

déclarées opposées A ces propositions étant donné la présence d'une DJA 
basse pour Ce composé. 

Fruits  à  pépins  

Les délégations de l'Autriche, de l'Italie, des Pays-Bas et du Royaume-Uni 

n'ont pas été en mesure d'accepter cette proposition jugée trop élevée par 

rapport  à la DJA. La délégation des Pays-Bas a déclaré que ses  SPA  avaient 
été modifiées pour ne pas dépasser une limite de 0,5 mg/kg. La délégation de 
l'Espagne a estimé qu'un intervalle pré-récolte plus longautadWerait une limite  plus , 
basse. Le président de la jMPR de. 1986 a fait valoir que les données dont disposait 
la JMPR de 1985 indiquaient que la limite proposée était nécessaire même dans 

certains pays qui aujourd'hui lui sont opposés. Les pays ont été invités 
à  

fournir des informations sur les BPA  à la JMPR pour lui permettre d'examiner 
encore une fois cette proposition. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: toutes les propositions 
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AMITROLE (079) 

• Produits agricoles d'origine végétale  à  l'état brut  

Le Comité est convenu d'inviter le Secrétariat  à  remplacer cette 

rubrique par une phrase donnant les mêmes informations,  à  savoir que des 

résidus ne sauraient être présents. La suppression de la CXL sera recommandée 

la Commission. 

CHINOMETHIONATE (080) 

La DJA a été retirée par la JMPR de 1984. Un examen toxicologique de 

ce composé est prévu pour la JMPR de 1987. Le Comité a décidé de renvoyer 

toute décision  à  sa prochaine session. 

Etat  d'avancement des LMR  

A l'étape 7B: toutes les propositions 

CHLOROTHALONIL (081) 

Plusieurs délégations se sont déclarées préoccupées par les aspects 

toxicologiques de cette substance et particulièrement par son éventuelle 

cancérogénicité. Il a été indiqué que l'étude des aspects toxicologiques 

de ce composé est prévue pour la JMPR de 1987 et qu'une partie des donnéé . s--  

jugées nécessaires par la JMPR de 1985 avait été communiquée par le fabricant. 

Toutes les données voulues ne seront toutefois pas communiquées  à temps pour 
l'examen de 1987. 

On a fait valoir que des études de mécanisme d'action pouvant expliquer l'onco-
génicité démontrée chez les rongeurs pourraient itre tris utiles. 

Raisins  ' 

Un certain nombre de pays ont manifesté leur opposition  à  l'encontre de 
la LMR en raison des propriétés toxicologiques de cette substance. En outre, 

la JMPR a indiqué que de nouvelles données sur les  EPA  étaient nécessaires. 
Les pays ont été vivement invités  à faire parvenir de telles données  à la 
JMPR. 

Etat d'avancement  des LMR  

A l'étape 7A: bananes, graines céréalières 

A l'étape 7B: raisins 
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PIRIMIPHOS-METHYLE  (086) 

Généralités  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a été de l'avis qu'il 

aurait fallu utiliser un facteur de sécurité plus élevé pour établir la DJA 

de ce pesticide en raison de préoccupations d'ordre toxicologique. Le représentant 

de l'OMS a déclaré au Comité que la JMPR de 1976 avait examiné toutes les 

données a sa disposition a l'exception d'une étude sur les poulets pouvant 

être considérée d'importance secondaire. Des observations sur l'importance 

de l'inhibition de la cholinestérase cérébrale seraient utiles a la JMPR. La 

délégation des Etats-Unis a fait valoir qu'a la suite d'une évaluation de toutes 

les données effectuée en 1986, les experts des Etats-Unis étaient parvenus a 

la même DJA que la JMPR. 

Graines céréalières 

La délégation des Pays-Bas a constaté qu'une partie importante (15%) des 

graines céréalières importées contenait des résidus de piiimiphos-méthyle. 

Agrumes 

La délégation de l'Italie a fa it valoir qu'une LMR de 2 mg/kg he serait 

pas acceptable et a préféré que la LM R Codex de 0,5 mg/kg soit maintenue. La 

délégation de la République fédérale d'Allemagne s'est déclarée du même avis. 

Poisson séché  

Le Comité a noté que la LMR pour le poisson séché était établie sur la 

base de données provenant de divers pays africains et qu'elle devait prendre 

en considération les méthodes locales. 	 Le pesticide est appliqué 

sur le poisson frais pour lutter contre la mouche bleue. La délégation  de la 

France a estimé qu'il serait peut-être utile d'étudier cette pratique de manière 

plus approfondie et d'obtenir des données de résidus satisfaisantes Concernant 

le produit séché car la LMR lui semblait trop élevée. On a constaté que les 

données communiquées  à la JMPR concernaient le poisson séché dans différents 

pays africains. Le Comité a noté que les lettres "PO" 1/ devaient itre ajouties 

dans le Guide a côté de la LMR pour le poisson séché. 
Lait 

Tenant compte des vues exprimées par quelques délégations .et du fait que 
la LMR ne se référait qu'a la  substance-mère,  le  Comité a décidé qu'il fallait 
indiquer que la méthode pour le calcul des LMR pour les pesticides liposolubles 

dans le lait et les produits laitiers était applicable. 

1/ PO = Post harvest use (Application après récolte). 



- 21 - 

Arachides et arachides  entières  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne s'est déclarée favorable 

A une réduction des LMR Codex actuelles; elle a toutefois exprimé des réserves 

au sujet de différentes autres utilisations d u .  pirimiphos-méthYle pour des 

raisons d'ordre toxicologique. Le Comité a noté que la nouvelle classification 

comportait deux rubriques, l'une pour les arachides décortiquées et une autre 

pour les arachides entières. Cette division est apparue nécessaire, ce produit 

faisant l'objet d'un commerce international sous ces deux formes. 

Huile d'arachide brute  

La délégation de la France a estimé que la proposition d'élever la  limit! 

15 mg/kg était excessive jugeant les LMR actuelles suffisamment hautes 

compte tenu d'une DJA,de 0,01 mg/kg de poids corporel. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: poisson séché 

A l'étape 5 (a): agrumes, huile d'arachide (brute) 

A l'étape 5/8 (a): arachides non décortiquées, arachides entières 

METHOMYL (094)  
Pommes  

La délégation de l'Italie a fait part d'une réserve générale dans l'attente 

du résultat du réexamen toxicologique en cours dans ce pays et de la publication 
des Evaluations OMS de la JMPR de 1986. 
Orge  

La délégation des Etats-Unis a déclaré qu'elle vérifierait les  EPA  et 
l'existence de données de résidus pouvant étre évaluées par la JMPR, 	l'appui 
d'une augmentation de la LMR proposée a 1 mg/kg. 

Houblon séché 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a demandé que la 

limite pour le houblon soit fixée  à 5 mg/kg; elle fournira des tisonnées la JMPR. 

Révision de certaines LMR 

La délégation des Pays-Bas appuyée par la délégation de la France a 

estimé qu'un certain nombre de LMR devaient être révisées; elle a indiqué 

certaines valeurs pour ces LMR qui A son avis seraient plus conformes aux 

données examinées par la JMPR en 1975. Le Comité a noté que les données sur 

lesquelles ces LMR étaient fondées, remontaient A environ 12 ans et que par 

conséquent ces limites devaient être réexaminées. Les gouvernements ont été 

invités A communiquer des données de résidus correspondant aux BPA actuelles 

la JMPR en vue de la révision de ces LmR. 
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Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: toutes les propositions 

ACEPHATE (095) 

La  DJA de ce composé étant de caractère temporaire, les LMR proposées 

pour les produits qui se trouvaient déjà  à  l'étape 7A ont été maintenues 

cette étape. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 7A: toutes les propositions 

METHAMIDOPHOS (100) 

un certain nombre de délégations ont exprimé une réserve générale en 

raison du faible niveau de la DJA, d'une large gamme d'utilisations et de 

l'existence d'un grand nombre de LMR. Le projet de LMR pour les .aubergines 

a été passé  à  l'étape 8. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5/8:  tanates  arbustives 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 
PHOSMET (103)  
Mals, mais fourrager, fourrage de mals, mals doux  

La délégation des Pays-Bas a estimé trop élevées les LMR proposées sur 

la base des données examinées par la JMPR. La délégation des Etats-Unis a 

indiqué que les données de résidus dont disposait la JMPR étaient limitées 

particulièrement au sujet du mais. Les pays ont été invités  â  fournir de 

nouvelles données  à la JMPR. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5(a): mars, mais doux (mals en épis) 

A l'étape 5/8: luzerne fourragère, fourrage de luzerne (vert) 

A l'étape 5/8 (a): pois, pois(secs) 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 
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DITHIOCARBAMATES (105) 

La délégation de la Finlande a déclaré au Comité qu'en raison de données 

toxicologiques insuffisantes pour un grand nombre de pesticides A base de 

dithiocarbamate et du risque de mutagénicité, de cancdrogénicité et de térato-

génicité des dithiocarbamates et de leurs produits de dégradation, elle n'était 

pas en mesure d'accepter les propositions de 3 mg/kg ou supérieures. La Finlande 

se.  référait è une évaluation récente de l'Organisation nordique conjointe des 

services officiels responsable de l'homologation  des pesticides.  La délégation 

de l'Autriche s'est déclarée contraire aux LMR supérieures a 2 ppm pour des motifs 
de nature toxicologique. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne qui dans le passé, 

s'était déclarée opposée  à la décision concernant le PTU, a formulé l'espoir 

que la réévaluation de l'ETU par la JMPR prévue pour 1988 conduise A une décision 

. pour l'ETU semblable  à  celle concernant le PTU; elle a par conséquent recommandé 

de ne pas faire avancer les propositions pour les dithiocarbamates avant que 

cette réévaluation soit terminée. 

Laitues, pommées  

La délégation de la Suède s'est déclarée opposée A une augmentation de la 

limite pour la laitue pommée, estimant que les méthodes d'analyse ne permettaient 

pas de distinguer les dithiocarbamates - dont les DJA étaient différentes. 

La délégation de la France a estimé que la nouvelle proposition devrait parvenir 

au niveau de CXL  à la première occasion, en raison des difficultés rencontrées 

au niveau de la vente. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: laitues 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 

ETU (108) 

Bananes (pulpe) 

Voir également par. 38. 

Tomates 

La délégation de la Hongrie a estimé qu'une limite de 0,02 mg/kg convien-

drait mieux que la limite proposée de 0,05 mg/kg. Certaines des propositions 

étaient fondées sur des données relativement anciennes remontant a l'époque où 
l'on ne disposait pas de méthodes d'analyse sensibles. Toute  nouvelle  donnée 

pouvant permettre  à la JMPR d'estimer des propositions plus A jour sera la 

bienvenue. 
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Etat d'avancement  des LMR  

A l'étape 5: toutes les propositions 

IMAZALIL (110) 

Les propositions formulées par les JR de 1984 et 1985 étaient fondées 

sur une application après récolte de cette substance. La délégation de la 

République fédérale d'Allemagne a formulé une réserve générale, car la DJA 

serait dépassée avec des LMR proposées. Il a été précisé que l'application 

après récolte n'était considérée comme BPA dans .certains pays que sut les agrumes. 

Une utilisation après récolte sur d'autres produits a été proposée mais n'a pas 

encore été acceptée. Le Comité examinera de nouveau ces propositions  à  sa 

prochaine session. 

Bananes (pulpe); 'agrumes (sans la peau)  

Supprimées. Voir paragraphe 38. 

Fruits A noyau  

L'application sur les fruits  à  noyau n'étant pour le moment pas considérée 

comme une BPA et ayant peu de probabilités de l'être, le Comité a décidé de 

supprimer cette proposition. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: melons, sauf pastèques, poivrons, kakis, fruits  à  noyab, 

pommes de terre, framboises, noires, rouges, fraises, 

tomates 

A l'étape 5(a): concombres 

PHORATE . (112) 

Le Comité a rappelé ses discussions lors de la session précédente 

(ALINORM 87/24, par. 129-132). Aucun fait nouveau n'a été signalé depuis cette 

session. 

Houblon et autres produits  

Le Comité a été informé par le fabricant qu'il n'avait 'pas connaissance 

d'autres utilisations homologuées pour le houblon et la laitue en dehors des 

Etats-Unis. La suppression de ces utilisations ainsi que diverses autres 

applications ont été demandées par le fabricant aux Etats-Unis lors du processus 

de réhomologation. 
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Le Comité a constaté qu'il ne savait pas avec 'exactitude s'il existait d'autres 

fabricants de phorate.et  a noté qu'il ne possédait pas suffisamment d'informations 

sur les applications homologuées. Le Secrétariat a été invité  à  obtenir des 

gouvernements des informations sur les utilisations homologuées ainsi que des 

données de résidus correspondantes en vue de leur évaluation par la JMPR. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: houblon 

A l'étape 7B: toutes les autres propositions. 

ALDICARBE (117)  

Agrumes 

La délégation du Portugal appuyée par les délégations des Etats-Unis et 

de la République fédérale d'Allemagne a proposé une LMR de 0,3 mg/kg. La délégation 

des Etats-Unis a déclaré avoir transmis  à la JMPR des données de résidus justi-

fiant pleinement le chiffre de 0,3 mg/kg. La délégation du Brésil a déclaré 

préférer une LMR de 0,2 mg/kg. Le Comité a invité le Portugal et les autres 

pays  à faire parvenir des données de résidus  à la JMPR. 

Mars fourrager  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne appuyée par la délé-
gation des Pays-Bas a estima qu'une limite de 5 mg/kg dans le fourrage pourrait 
s'avérer toxique pour les animaux d'élevage et pourrait donner lieu a d'importants 
résidus dans le lait. Plusieurs délégations ont fait part de leur préférence pour 
une LMR exprimée sur la base du poids sec. On a noté que la JMPR avait initiale-
ment proposé une LMR de 20 mg/kg sur la base du poids sec. Ce chiffre a été 
réexaminé par la JMPR de 1985 qui a proposé la LMR actuelle, seules des données 
de résidus concernant le fourrage vert étant disponibles. Aucune information 
n'était fournie sur la teneur en eau. La délégation des Pays-Bas a gtg de l'avis 
qu'il serait utile de posséder des renseignements sur le devenir des résidus 
pendant l'ensilage. La délégation de la France a estimé que la JMPR pouvait 
établir une LMR sur la base du poids sec étant donné que 5 mg/kg dans le fourrage 
vert correspondent a 10 mg/kg dans le fourrage sec (voir JMPR de 1982). Le fabri-
cant fournira des informations pour la prochaine session du Comité en vue de 
résoudre cette question. Le Comité a invité les gouvernements a communiquer des 
informations a la JMPR (sur les résidus dans le fourrage sec et autres renseigne-
ments pertinents). 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 7B: agrumes, mais fourrager (poids vert) 

A l'étape 8: mais 
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CYPERMETHRINE (118) 

Baies et autres petits fruits  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a déclaré au Comité 

que la LMR de :0,5 mg/kg proposée par la JMPR était trop basse. Le fabricant 

a accepté d'exécuter un nouvel essai et fera si possible parvenir les donnies 

la JMPR pour sa prochaine session. 

Laits 

La délégation des Pays-Bas a fait savoir au Comité que les données présentées 

dans le document. Evaluations 1986 ne justifiaient pas l'augmentation proposée 

de la LMR de 0,01  à 0,05 mg/kg pour le lait de vache. Il ne contenait aucune 

indication selon laquelle les résidus dans les mélanges de lait d'autres 

mammifères pourrait dépasser 0,01 mg/kg. Le Comité a noté que la JMPR de 1986 

avait passa en revue les données antgrieures ainsi que les nouvelles données 

découlant d'une utilisation vétérinaire pour la lutte contre les ectoparasites 

du bétail lorsqu'elle avait proposé la LMR de 0,05 mg/kg. 

Etat d'avancement 

A l'étape 5(a): laits. 

A l'étape 7B: baies et autres petits fruits 

A l'étape 5/8: abats comestibles 

A l'étape 8: épinards 

FENVALERATE (119)  

choux,  de  Bruxelles  

La délégation des Etats-Unis a fait savoir au Comité qu'une tolérance 

nationale sera établie sous peu et que les BPA des Etats-Unis justifient une 

LMR de 10 mg/kg. La délégation a accepté de faire parvenir des données 

la JMPR par l'intermédiaire de la société qui a demandé une homologation. 

Choux pommés 

La délégation des Pays-Bas a déclaré au Comité que les données présentées 

dans le document Evaluations de 1984 justifiaient une LMR de 2 mg/kg. La délégation 

de la Hongrie a appuyé cette proposition. Le Comité a noté que l'on ne disposait 

pas de nouvelles données et que les données anciennes semblaient justifier ia 

LMR de 5 mg/kg proposée. La délégation des Etats-Unis a fait savoir au Comité 

que la tolérance nationale en vigueur était de 10 mg/kg. Une limite de 5 mg/kg 

pourrait être prisé en considération mais 2 mg/kg ne conviennent certainement pas 

aux SPA des Etats-Unis. 
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Graines céréalières: son de blé et farine de blé 

La délégation des Pays-Bas a déclaré au Comité que les données dont 

disposait la JMPR de 1984 ne justifiaient pas un relèvement de la LMR de 10 mg/kg 

pour le son de blé et de 0,5 mg/kg pour la farine de blé. L'Italie, la France 

et l'Australie ont partagé les vues des Pays-Bas. 

Le Comité a examiné le rapport de la JMPR de 1984 et a conclu qu'une 
augmentation des LMR pour le son de blé et la farine de blé ne se justifiait pas. 
Il a noté que le taux d'application recommandé pour les graines céréalières jus- 

- tif  iait une LMR de 2 mg/kg, particulièrement en raison des problèmes découlant 
d'une répartition irrégulière dans les graines. Etant donné 'qu'il est peu pro-
bable que l'on obtienne de nouvelles données, le Comité a recommandé que ces LMR, 
jugées plus réalistes et justifiées par les données existantes pour les graines 
céréalières, le son de blé et la farine de blé, soient avancées a l'étape 8 pour 
adoption par la Commission. 

Abats comestibles de mammifères  

La délégation des Etats-Unis a estimé que les données dont dispose déjà 
ia JMPR justifient une LMR plus élevée, mime en l'absence d'évaluation des cas 
les  plus  défavorables. Il a été décidé de communiquer cette question la JMPR 
pour un nouvel examen. 

Choux  

De l'avis de la délégation des Pays-Bas, les données qui figurent dans 
les diverses Evaluations justifient une LMR de 5 mg/kg avec un intervalle pré-
récolte de 7 jours. La délégation de la Hongrie a déclaré préférer 2 mg/kg. 

La tolérance nationale des Etats-Unis est de 10 mg/kg; le Comité a été informé 
qu'une LMR de 5 mg/kg ne serait pas satisfaisante mime avec un intervalle pré-
récolte de 7 jours. 

Pois écossés 

La délégation des Etats-Unis a fait savoir qu'il existait dans son pays 

une tolérance de 0,25 mg/kg pour les pois secs pour tenir compte des applications 

pré-récolte alors qu'il n'existe aucune tolérance pour les pois écossés frais 

tels que définis par la JMPR - de 1986. Le Comité a noté que les données soumises 

la JMPR de 1986 n'étaient pas appropriées pour les pois secs et qu'une demande 

de données supplémentaires était souhaitée par cette JMPR. 

LMR révisées 

A l'étape 8: graines céréalières 
	 2,0 mg/kg 

son de blé (non traité) 
	 5,0 mg/kg 

farine de blé 
	 0,2 mg/kg 
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A l'étape 5: choux pommés, abats comestibles (mammifères), pois écossés 

A l'étape 7B: choux de Bruxelles 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 

PERMETSRINE (120) 

Laitues pommées  

De nombreuses délégations se sont déclarées favorables A une LMR inférieure 

1 ou 2 mg/kg, en se référant aux BPA de leurs pays. Toutefois, la tolérance 

nationale des Etats-Unis est de 20 mg/kg. Elle comprend la substance-mère ainsi 

que les métabolites. 

Le Comité a noté que la JMPR de 1982 avait ramené la LMR antérieure de 

20 mg/kg  à 10 mg/kg en se référant  à des données très complètes communiquées 

par les Etats-Unis et les pays d'Europe. La JMPR de 1982 n'avait pas tenu 

compte des données résultant d'applications  à des taux supérieurs pour établir 

la LMR de 10 mg/kg. La délégation du Mexique s'est déclarée en faveur d'une 

LMR de 20 mg/kg. 

Paille et fourrage (sec):de.sorgho 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a fait part de ses 

réserves estimant la LMR suffisamment élevée pour mettre en danger la santé 

du bétail. 

Viande 

Le Comité est convenu de supprimer les informations entre parenthèses et 

a préféré que ce produit soit dénommé "viande". 

Tomates 

Le Comité a noté que de nouvelles informations sur les BPA avaient été 

communiquées  à la JMPR par le Mexique. 

Son de blé, non traité; farine de blé; farine complète de blé  

Le Comité est convenu de maintenir les LMRT  à  l'étape 7C dans l'attente 

d'une évaluation de données provenant d'opérations de mouture  à  l'échelle 

commerciale. La délégation de l'Australie a déclaré qu'elle fournirait de 

telles données condition que ces denrées entrent dans les' circuits_commerciaux. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: paille et fourrage  • (sec) de sorgho 

A l'étape 7B: tomates 

A l'étape 7C: son de blé (non transformé), farine de blé, farine complète 
de blé. 
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A l'étape 5/8: arachides, pistaches 

A l'étape 5/8(a) abats comestibles, viande 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 

ETRIMFOS (123)  

Limite de détermination 

La limite de détermination pour ce résidu se trouve  à 0,01 mg. 

Elle comporte trois constituants, la substance-mère êtrimfos, son analogue 

oxygéné et le 6-éthoxy-2-éthy1-4-hydroxy pyrimidine, chacun d'entre eux pouvant 

être présents  à des ,concentrations  voisines de 0,003 mg. Le Comité a noté que ' 

le dosage de ces petites quantités exigeait un équipement extrêmement perfectionné 

dont ne disposent généralement pas les laboratoires charggs de faire respecter 

la réglementation. Il a exprimé le désir que la limite de détermination soit 

établie a un niveau atteignable par ces laboratoires et a décidé de transmettre 

cette question a la JMPR en vue d'un nouvel examen de la limite de détermination 
et de la définition du résidu. 

Pommes, laitues pommées  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a déclaré au 

Comité que les BPA de son pays justifiaient une LMR plus élevée et a accepté 

de transmettre des données sur ce point  à la JMPR. 

Abricots; artichauts (partie comestible); choux de Bruxelles; pêches 

La délégation des Pays-Bas a exprimé des réserves au sujet des limites 

proposées, les données présentées dans les évaluations de 1986 étant insuffisantes. 

Orge; mais; blé; son-de blé; farine de blé; farine de blé complète  

Le Comité a rappelé sa discussion  à la dernière session et décidé- de 

maintenir les LMR à. l'étape 7C en attendant de disposer de données permettant 

un nouvel examen. 

Choux; oignons, bulbe; pommes de terre  

De l'avis de la délégation des Pays-Bas les évaluations de la JMPR de 

1986  justifient une LMR de 0,5 mg/kg pour le choux et de 0,05 . mg/kg pour les 

oignona„et les pommes de terre pour tenir compte des applications recommandées. 

Le Comité est convenu de transmettre cette question  à la JMPR. 

Etat d'avancement des LmR  

A l'étape 7C.: 'orge, mals, blé,  son de  blé, farine de blé, farine de blé 

complète 

A l'étape 5: toutes les autres propositions 
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MECARBAM (124) 

Limite de détermination  

La délégation des Pays-Bas a proposé une limite de détermination de 0,02 mg/kg 

pour les résidus jugée plus réaliste que la limite de 0,005 mg/kg proposée par 

la JMPR de 1986. Le Comité est convenu d'attirer l'attention de la JMPR sur 

cette question et de l'inviter  à  réexaminer les LMR proposées pour la viande 

de bovins, les abats comestibles de bovins et le lait de bovins. 

Agrumes  

La délégation de la Finlande a déclaré au Comité que la tolérance dans 

son pays était de 1 mg/kg et a réservé sa position au sujet de"la limite proposée 

de 2 mg/kg. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: viande de bovins, abats comestibles de bovins et lait de 

bovins 

A l'étape 5/8: agrumes 

METHACRIFOS (125)  

Généralités 

Le Comité est convenu que la date  à  laquelle aura lieu l'examen de la 

DJAT par la JMPR, dans le cas présent 1988, devra être indiquée dans le Guide. 

Un certain nombre de délégations ont fait part de leurs réserves au sujet des 

LMR proposées en raison de la présence d'une DJAT basse et d'incertitudes 

quant  à  certains aspects toxicologiques de cette  substance.  On a estimé  à  ce propos' 

que les LMR pour les céréales et les produits céréaliers étaient l'objet d'une 

préoccupation générale. La délégation de l'Italie a fait savoir que dans son 
pays l'homologation de ce produit a été demandée pour les applications après 

récolte sur les céréales. Elle ne sera donnée gu t  après examen des nouvelles 

études toxicologiques en cours. 

On a demandé si des utilisations après récolte de cette substance avaient 

été homologuées. La délégation de l'Australie a déclaré au Comité que ce produit 

n'était pas utilisé effectivement dans son pays mais qu'il était cependant 

,considéré comme un produit valable exigeant des taux d'application élevés vu 

son instabilité  à la chaleur. La délégation de l'Australie a également fait 

savoir que les résidus disparaissaient rapidement dans la farine et qu'il n'en 

reste plus trace après la cuisson. D'autres délégations ont cependant affirmé 

que des résidus de 10 a 20% de la quantité trouvée dans les céréales brutes 

pouvaient.itre décelées dans le' pain. La délégation de la Hongrie s'est 

engagée à. fournir des chiffres a la JMPR. 
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Le représentant du fabricant a informé le Comité de l'existence d'utilisations 
homologuées dans quelques pays et que d'autres homologations étaient a l'étude. 
Les études toxicologiques devraient conduire a une DJA plus élevée. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 7B: toutes les propositions 

OXAMYL (126)  

Haricots, sauf les fèves et leafèves de soja  

Le Comité a noté que cette utilisation n'était homologuée qu'aux Pays-Bas 

et qu'une LMR de 0,2 mg/kg était satisfaisante. Cette opinion a été confirmée 

par le GIFAP. Le Comité a décidé de transmettre cette limite  â la Commission 

pour adoption. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5/8: café en grains, oigons (bulbe), cannes  â tucre 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 

PHENOTHRINE (127)  

Graines céréalières, son de blé (non transformé)  

Le Comité a été informé par la délégation de l'Australie que des données de 

résidus seraient communiquées  à la JMPR pour évaluation en 1987. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 7B: les deux propositions 

AZOCYCLOTIN (129)  

Généralités.  

La Commission est convenue de procéder comme dans le cas du cyhexatin 

(voir par. 82 et 83), notant que cette procédure entraînera des retards. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: haricots ordinaires 

A l'étape 6: toutes les autres propositions 

DIFLUBENZURON (130) 

Cassis 

Notant que des données ne seraient pas transmises, le Comité a décidé 

de supprimer cette rubrique. 
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Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5/8: tomates 

A l'étape 8: toutes les autres propositions 

ISOFENPHOS (131) 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 8: toutes les propositions 

METHIOCARBE (132)  

Artichauts; noisettes  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a accepté de fournir 

des données de résidus  à la JMPR de 1988 Ou de 1989. 

Brocolis; choux de Bruxelles; agrumes; haricots ordinaires; haricots de Lima; 

prunes (y compris les pruneaux); riz (non décortiqué); sorgho; fraises; mals  

doux (en épis); tomates  

Le premier fabricant de cette substance n'approuve plus ces propositions 

et recommande leur suppression. Néanmoins, étant donné que ce composé est 

également produit par d'autres fabricants, il n'est pas certain que les  EPA  

justifient cette suppression dans le monde entier. Les pays et les fabricants 

seront invités par une lettre circulaire  à faire connaître des données sur 

les BPA actuelles ainsi que des informations au sujet de la fabrication du 

méthiocarbe  à la JMPR et au Comité. Si ces données lui parviennent  à temps, 

la JMPR de 1987 pourrait les évaluer. 

A sa prochaine session, le Comité décidera sur la base des informations qui lui 

seront parvenues, s t il convient ou non de supprimer ces propositions. 

Laitues pommées 

Les délégations de la République fédérale d'Allemagne et des Pays-Bas 

ont déclaré qu'en raison des  EPA  actuelles de . leur pays, une limite de 1 mg/kg 

serait préférable. 

Mais, colza 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne communiquera de 

nouvelles données sur les BPA ainsi que des données de résidus A la JMPR de 

1987. 
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Radis japonais  

Ce produit était désigné précédemment sous le nom de radis chinois. Le Secréta-

riat a été prié de vérifier la cohérence de la nomenclature dans l'ensemble du système. 

Les délégations des Pays-Bas et de  la  République fédérale d'Allemagne ont fait part de 

leurs réserves en raison de l'insuffisance des données et des renseignements sur les BPA. 

Riz (non décortiqué)  

Le Comité a noté que le riz (non décortiqué) n'était pas un produit faisant l'objet 

d'un commerce international. Les données communiquées à la JMPR ne permettaient pas 

d'établir une proposition pour le riz (décortiqué) que l'on trouve généralement dans le 

commerce. Les pays et les fabricants ont été invités à faire parvenir des données perti-
nentes à la JMPR pour lui permettre de formuler une nouvelle proposition. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: brocolis, choux de Bruxelles, agrumes, haricots ordinaires, laitues 
pommées, haricots de Lima, mais, prunes (y compris pruneaux), radis 
japonais, riz (non décortiqué), sorgho, fraises, mais doux (en épis), 

tomates 

A l'étape 5/8: toutes les autres propositions 

TRIADIMEFON (133)  

La délégation des Etats-Unis a confirmé l'opinion déjà exprimée lors de sessions 

antérieures selon laquelle elle n'est pas en mesure d'accepter la description du résidu 

proposée par la JMPR. Le Comité est par conséquent convenu de n'avancer aucune propo-

sition au-delà de l'étape 5. 

Betteraves sucrières  

La délégation des Etats-Unis a estimé qu'une limite de 0,5 mg/kg et mime de 0,2 

mg/kg serait plus satisfaisante en se référant aux BPA de son pays ainsi qu'aux données 

déjà communiquées à la JMPR. 

Fanes ou collet des betteraves sucrières, fanes ou collet des betteraves fourragères  

Les Pays-Bas ont attiré l'attention du Comité sur un manque éventuel de cohérence 

entre les propositions concernant ces produits. Les BPA de différents pays sont peut-itre 

à l'origine de ces différences. La délégation des Etats-Unis a établi à 3 mg/kg une tolé-

rence pour les fanes des betteraves sucrières en se référant aux mimes données que celles 

dont disposait la JMPR de 1986. La délégation des Pays-Bas a demandé que des propositions 

soient mises au point pour les produits d'origine animale en fonction de l'existence de 

résidus et des propositions concernant ces aliments pour animaux. 

DELTAMETHRINE (135)  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a réservé sa position pour des 

motifs d'ordre toxicologique. 

Graines céréalières, son de blé (non transformé), farine de blé, farine de blé complète  

Les informations sur les BPA devront itre réévaluées par la JMPR de 1987. Le 

fabricant fournira toutes les données dont il dispose pour cette réévaluation. 

Les délégations de la France et de l'Italie ont fait valoir que les utilisations 

homologuées dans leur pays exigeaient une limite de 1 mg/kg dans les graines céréalières 

et de 0,3 mg/kg dans la farine, selon les données communiquées par le fabricant. La délé-

gation de l'Australie a estimé qu'une limite de 2 mg/kg serait satisfaisante. 

Houblon  

La délégation de la France a fourni de nouvelles données sur les résidus dans le 

houblon et leur transfert dans la bière à la JMPR de 1987. 
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Fruits variés - a peau comestible, légumes-fruits - a peau comestible,  
graines oléagineuses de légumineuses  

158:" 	Toutes les questions de classification ci-dessus ont été transmises au Secrétariat 
et  a la JMPR. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5 : légumes du genre Brassica (choux) choux pommas, brassicas  a  fleurs 
A l'étape 7B: graines céréalières, légumes-fruits - a peau comestible son de bli 

non transformé, farine de blé, farine de blé complète. 

A l'étape 8: café en grains, houblon (séché), légumes  a  feuilles 
Metalaxyl (138)  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne, appuyée par de nombreuses 

autres délégations, a fait part d'une préférence marquée pour des propositions fondées 
exclusivement sur la substance-mère métalaxyl. La délégation des Etats-Unis a proposé 
d'ajouter un métabolite a ceux déjà inclus par la JMPR. On est convenu que la définition 
du résidu aurait une incidence plus grande notamment sur les limites proposées pour les 

légumes a feuilles. Le Comité a décidé de revenir a une expression des résidus en tant 
que substance-mère et d'inviter la JMPR  a  formuler de nouvelles propositions pour les 
légumes a feuilles. 

Pommes, avocats, brocolis, choux, choux-fleurs, laitues, oignons (bulbe), pois  

La délégation des Etats-Unis s'efforcera de transmettre a la JMPR de nouvelles 
données sur les BPA et les résidus, justifiant des limites plus élevées correspondant 
aux tolérances de ce pays. 

Agrumes  

Plusieurs pays se sont déclarés opposés a la limite proposée la jugeant trop élevée. 
La délégation d'Israël a fait valoir que les BPA de son pays justifiaient cette proposition. 

Concombres, cornichons, melons (sauf la pastèque, le potiron, la pastèque d'été et le  
potiron d'hiver) 

La délégation des Etats-Unis a déclaré préférer une limite de 1 mg/kg pour les 
concombres et a proposé de fixer une limite de groupe pour les cucurbitacées. 

Raisins  

Les délégations de France, de Finlande, d'Italie et d'Espagne ont estimé que ces 
propositions n'étaient pas justifiées par des données et ont exprimé une préférence pour 
une limite de 0,5 ou de 1 mg/kg. La proposition a été retournée a la JMPR et les pays 
invités a communiquer des nouvelles données sur les BPA et les résidus. 

Laitues  

La délégation des Etats-Unis a déclaré que des explications sur certains aspects 
des données soumises antérieurement, seront transmises a la JMPR. 

Pommes de terre, fives de so3a (sèches)  

La délégation de la Hongrie fournira des données justifiant des limites de 0,2 mg/kg 
a la JMPR. La délégation des Etats-Unis a également préféré une limite plus élevée. 

Fraises  

La délégation des Etats-Unis a indiqué que cette utilisation n'était pas encore une 
BPA mais qu'il existait une proposition pour une tolérance nationale de 5 mg/kg. La délé-
gation des Pays-Bas 'a fourni a la JMPR des données de résidus indiquant la présence de 
résidus inférieurs a 0,2 mg/kg pour le métalaxyl seul et le métalaxyl et ses métabolites. 
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Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5 : pommes, choux de Bruxelles, poivrons, fives de soja (siclms), fraises 

A l'étape 5/8: graines de coton 

A l'étape 7B : avocats, brocolis, choux pommés, choux-fleurs, concombres, cornichms, 

raisins, laitues pommées, melons (sauf la pastèque), oignons (bulbe), 

pois, pommes de terre, épinards, potirons d'été, pastèques d'hiver, 

potirons 

A l'étape 8 : graines céréalières, agrumes, houblon (séché), betteraves sucrières, 
graines de tournesol, tomates. 

PHOXIME (141)  

Laitues pommées  

La délégation des Pays-Bas, appuyée par la délégation de l'Italie, a estimé que le 

chiffre de 0,05 mg/kg était justifié par les Evaluations. La délégation de l'Espagne a 

cependant fait valoir que le chiffre proposé était satisfaisant. 

Laits  

La délégation des Pays-Bas a estimé que le chiffre proposé, qui se trouve it la 

limite de détermination n'est pas réaliste en raison du délai d'attente demandé; une 

limite de 0,05 mg/kg serait justifiée par les données transmises  à la JMPR. Le Comité a 

décidé d'inviter la JMPR  à  réexaminer les données concernant le délai d'attente et a fait 

passer la proposition i l'étape 5. 

Viande, viande d'ovins  

Le Président de la JMPR de 1986 a informé le Comité qu'un complément de données 

sur la viande d'ovins était nécessaire. La France a ité d'avis que ce chiffre n'était 

pas conforme aux BPA de son pays. On a noté que la proposition pour la viande de 0,2 mg/kg 

dans l'Evaluation de 1986 devait ètre corrigée  à 0,02 mg/kg. 

Tomates  

Le Comité a ité informé par le fabricant que de nouveaux résultats concernant 

l'emploi de cette substance sur les tomates seront communiqués en 1988 ou 1989. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: viande de bovins, laitues pommées, laits, viande d'ovins, tomates. 

A l'étape 5/8: toutes les autres propositions 

PROCHLORAZ (142)  

La délégation de la Suède a déclaré au Comité que des précisions d'ordre toxicolo-

gique étaient nécessaires au sujet de la cancérogénicité de ce composé; elle a exprimé ses 

réserves au sujet de tous les produits. La délégation de la Finlande s'est déclarée du 

marne avis. Le Représentant de l'OMS a déclaré au Comité que la DJA avait été établie en 

1983 et qu'aucune nouvelle donnée permettant de modifier les conclusions de la JMPR n'était 

parvenue. 

La délégation de l'Italie a réservé sa position, les données communiquées par le 

fabricant justifiant des limites plus basses. Le Président de la JMPR de 1986 et la délé-

gation des Etats-Unis ont ité d'avis que l'on avait ici un exemple de limites tr;s diffé-

rentes, résultant d'une modification de la définition de résidu. 

La délégation de l'Italie a fait savoir au Comité que la Société qui demande l'homo-

logation avait proposé une limite de 2 mg/kg pour divers fruits tropicaux importés en Italie, 
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en se référant aux données présentées dans son dossier. Elle a par conséquent réservé sa 

position au sujet de plusieurs propositions. Une réserve analogue a été exprimée au sujet 

des fruits ê noyau (0,1 mg/kg au lieu de 1 mg/kg) et des céréales (0,1 mg/kg au lieu de 

0,5 mg/kg). 

Le Représentant du fabricant a informé le Comité que les données soumises ê 

l'Italie correspondaient aux BPA de ce pays, tandis que celles transmises la JMPR se 

référaient un éventail beaucoup plus large de BPA. 

Le Président a rappelé au Représentant du fabricant qu'une harmonisation interna-

tionale devait commencer chez le fabricant, lorsqu'il définit sa politique au sujet des 

données i soumettre aux divers pays. 

La délégation des Pays-Bas a fait valoir que la méthode d'analyse A utiliser aux 

fins de la réglementation devrait aussi être validée pour les produits d'origine végétale. 

Paille et fourrage (sec) d'orge  

On a fait valoir que des études sur l'alimentation des ruminants producteurs de 
lait et sur la volaille étaient nécessaires avant de pouvoir se prononcer sur la propo-

sition pour la paille. le Représentant du fabricant a fait savoir au Comité que les 

résultats d'une telle étude seront probablement disponibles en 1988. 

Champignons  

La délégation des Pays-Bas s'est demandée si des applications entre les arrosages 

entralnant un délai pré-récolte de 2 jours, étaient nécessaires. Il a été confirmé que 

cette pratique était une BPA au Royaume-Uni. Le Comité a fait passer cette proposition ê 

l'étape 5. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5/8: graines de colza 

A l'étape 5: toutes les autres propositions 

TRIAZOPHOS (143)  
Banane, oignon (bulbe)  
i76. 	Les propositions n'ont fait l'objet d'aucun débat, la DJA étant temporaire. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

BITERTANOL (144)  

Le Comité a décidé de faire passer les propositions concernant tous les produits 

l'étape 5. Le Représentant du fabricant a déclaré au Comité que de nouvelles données 

sur certaines utilisations seront disponibles en 1988. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

CARBOSULFAN (145)  

Un compliment de données agricoles étant nécessaire, la proposition concernant les 

agrumes a été maintenue ê l'étape 5. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: agrumes 
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CYHALOTHRINE (146)  
Choux pommés, choux-fleurs  

Au sujet des choux pommés, on a fait valoir que les rapports de 1984 et de 1986 

devaient ètre examinés conjointement. 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: toutes les propositions 

METHOPRENE (147)  

En raison du caractère temporaire de la plupart des limites proposées, elles ont 

été maintenues 	l'étape 5. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

PROPAMOCARBE (148)  
Choux pommés, choux-fleurs  

La délégation des Pays-Bas a fait part de ses réserves au sujet des limites propo-

sées qui seraient insuffisantes pour tenir compte des applications actuellement recomman-

dées. Les Pays-Bas seront peut-itre en mesure de fournir des données  a la JMPR au sujet 

des choux-fleurs. 

Poivrons  

La délégation des Pays-Bas a estima la limite insuffisante compte tenu des techni-

ques d'applications modernes. les données communiquées  a la JR par les Pays-Bas ne fi-

gurent pas dans les Evaluations de 1986. 
• 
Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: choux de Bruxelles, choux pommés, choux-fleurs, céleri, laitues 

pommées, poivrons, radis, tomates 

A l'étape 5/8: betteraves, concombres, framboises 

DIMETHIPINE (151)  

Les aspects toxicologiques de cette substance font l'objet d'une nouvelle évalua-

tion en République fédérale d'Allemagne. On a fait valoir que dans l'essai en question la 

limite de détermination de 0,1 concernait les pommes de terre et non le colza. Le rapport 

de la JMPR indiquait une récupération de 80% pour les plantes, inférieure cependant pour 
certaines plantes contenant beaucoup d'eau. Des données pour les pommes de terre et le 

colza ont ité fournies par différents pays. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

FLUCYTHRINATE (152)  

La délégation de la République Fiderale d'Allemagne a réservé sa pmdtica a propos de toutes 

les propositions pour des motifs toxicologiques. Le Comité a ité informé que le fabricant 

entreprendra de nouvelles études de 90 jours sur le'rat pour mieux connaltre les effets 

sur la thyroIde. Le Représentant de l'OMS a demandé  a la République fédérale d'Allemagne 

de préciser si ses inquétudes découlaient des mimes études que celles utilisées dans les 

Evaluations de la JMPR. 

Haricots  

La délégatinn des Pays-Bas a été de l'avis que les données qui figurent dant les 

Evaluations de 1985 justifiaient de préférence une limite de 0,65 mg/kg. Cette question a 

été transmise  a la JMPR. 
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Choux pommas, brassicas fleurs  

La délégation des Etats-Unis a proposé une limite de 2 mg/kg se référant aux 

données déjà transmises la JMPR. Aux Etats-Unis, l'intervalle prérécolte est plus 
court et les pertes de résidus par les échantillons pendant le stockage sont prisés en 

considération dans les explications juStifiant le chiffre considérablement plus élevé 
proposé par les Etats-Unis. Cette question a été transmise  a la JMPR.. 

Viande de bovins; lait de bovins 

Les tolérances temporaires pour la viande et le lait de bovins se réfèrent  a  une 
demande de données de la JMPR de 1985 sur les résidus résultant de l'alimentation d'animaux 
au moyen de farine de graines de coton traitées. L'examen de cette question est prévu 

pour 1987. 

Oeufs (de poules)  

Le Comité a été informé par le fabricant qu'aucune donnée ne semble exister. 

Mais fourrager  

La délégation des Etats-Unis s'est déclarée en faveur d'une limite plus élevée 

et invitera le fabricant  a  fournir des données obtenues de préférence sur la base du 
poids sec. 

Fruits  a  pépins, tomates  
Se référant aux données dont disposait la JMPR, la délégation des Etats-Unis a 

indiqué que les limites proposées étaient trop basses. Les Etats-Unis communiqueront 

la JMPR des renseignements sur les BPA concernant les fruits  a  pépins qui n'avaient pas 
pu gtre soumis précédemment. 	 • 

Etat d'avancement des LMR  

A l'étape 5: toutes les propositions 

THIODICARBE (154)  
Viande de bovins  

La délégation du Royaume-Uni a été de l'avis que 0,02 mg/kg n'était probablement 

pas la vraie limite de détermination. 

Huile de coton (comestible); huile de soja (raffinée)  

Le Comité est convenu de supprimer les LMR étant donné que des résidus ne sauraient  

itre décelés autrement que sous forme de traces, vu la faible solubilité de ce composé dans 

les graisses. 

Mais fourrager; fourrage de ma/s  

Le Comité s'est demandé si des données de résidus existaient au sujet de ces pro-

duits a l'état sec pour permettre l'établissement de LMR sur la base du poids sec. Le 

Représentant du fabricant fournira les informations au Comité  a  sa prochaine session. 

Maïs doux  

La délégation des Pays-Bas a été de l'avis que les données qui figurent dans les 

Evaluations de la JMPR ne justifient pas une LMR supérieure A 1 mg/kg. La JMPR a été 

invitgeg réexaminer cette question. 
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Généralité  

La délégation de l'Italie s'est déclarée opposée au choix de la "dose sans effet 

observé" lors de l'estimation de la DJA par la JMPR. La délégation a ité invitée  a faire 
connaitre ses vues directement  a la JMPR. Au sujet de la définition du résidu, la question 

de la suppression éventuelle du mithomyl oxyme en vue de se conformer a la définition du 

résidu du méthomyl a été posie. 	La délégation de l'Espagne a estimé que cela n'était pas 

nécessaire étant donné que la méthode d'analyse mesure l'oxyme de toute façon. Cette 

demande a été transmise  a la JMPR. 
Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions sauf l'huile de coton et l'huile de soja 

qui sont supprimées) 

CLOFENTEZINE (156)  

Le Comité a noté que des données de résidus seront transmises a la JMPR de 1987 

pour résoudre le problème des LMR temporaires. La délégation des Pays-Bas a estimé que 

des données étaient particulièrement nécessaires sur les BPA pour les agrumes, les con-

combres et les fruits  a  noyau. 
Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

GLYPHOSATE (158)  
Viande de bovins 

Le Comité a noté que la délégation de la Hongrie estimait que 0,1-0,2 mg/kg con-

viendraient mieux comme limite de détermination. 

Avoine  

La délégation de l'Autriche a déclaré au Comité que les BPA de son pays exigeaient 

une  LMR ne dépassant pas 10 mg/kg pour toutes les céréales. La délégation des Pays-Bas 

a fait valoir qu'il s'agissait dans une certaine mesure d'une question d'intervalle pré-

récolte; elle s'est déclarée du mime avis que l'Autriche. 

Fives de soja  

La délégation des Etats-Unis a fait valoir que les BPA dans son pays exigeaient 

une LMR de 6 mg/kg; elle s'efforcera de transmettre des données a la JMPR. 

Blé 

La délégation de la Suède a estimé la LMR de 20 mg/kg trop élevée et a proposé que 

celle-ci soit réexaminée par la JMPR. La délégation des Pays-Bas a estima qu'une limite 

de 5 mg/kg serait plus satisfaisante. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

VINCLOZOLINE (159)  

La délégation des Pays-Bas a informé le Comité que les LMR de son pays étaient 

fondées sur les résidus de la substance-mère seulement; elle a proposé au Comité de définir 

le résidu de cette façon de manière a établir une distinction entre les résidus de vinclo-

zoline et ceux des substances apparentées. La délégation du Royaume-Uni s'est déclarée 
du mime avis. Les délégations de la France et des Etats-Unis ainsi que le représentant du 

fabricant ont déclaré qu'il serait préférable de conserver la définition actuelle étant 

donné que les données examinées par la JMPR se référent a cette définition. le Comité a 
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informé que la Commission sur les pesticides de l'UICPA étudie actuellement la question 
des pesticides ayant des métabolites communs; ses conclusions pourront peut-être être canmu-
niquées  a la JMPR pour sa prochaine réunion. On a fait valoir que la JMPR ne sera pas en 
mesure de modifier ses recommandations antérieures  a  moins que des données de résidus très 
complètes fondées sur la détermination de la substance-mère lui soient soumises. Le Comité 

a décidé d'inviter le Secrétariat demander aux pays de fournir des données appropriées 

la JMPR. La délégation des Pays-Bas ne pourra transmettre des données se référant la 

substance-mire que pour 5 produits. 

Cerises, pêches, laitues  

La délégation des Etats-Unis a déclaré que les BPA de son pays exigeaient des LMR 
plus élevées. Les Etats-Unis essaieront de fournir des données qui n'auraient pas ité 
déjà transmises la JMPR. La délégation de l'Autriche n'a pas été en mesure d'accepter 

les LMR pour les cerises. La LMR de ce pays est de 0,5 mg/kg. 

Poivrons  

La délégation des Etats-Unis a fait valoir que les données déja transmises  a la 
UMPR; examinées en mime temps que les données concernant les tomates, justifient une limite 

de 3 mg/kg. 

Etat d'avancement des LMR 

A l'étape 5: toutes les propositions 

EXAMEN DES TENEURS INDICATIVES 

Le Comité était saisi de la partie 3 du Guide concernant les limites maximales 
Codex sur les résidus de pesticides contenant la liste des pesticides pour lesquels des 

teneurs indicatives ont été ou pourraient être établies ainsi que du document CX/PR 87/8 

contenant les observations des gouvernements. 

BINAPACRYL (003)  

Le Comité a été informé par le fabricant que le dinoseb n'était plus utilisé 

depuis 1986 aux Etats-Unis par suite de résultats négatifs d'études toxicologiques et de 
la contamination de l'environnement par cette substance. Le dinoseb est un métabolite du 

binapacryl et d'autres composés  a base de dinitro. L'homologation actuelle en République 

fédérale d'Allemagne arrive  a chéance fin 1987. Le Royaume-Uni a suspendu l'homologation 

d'une série de composés  a base de dinitro. le fabricant a fait valoir que l'application 

de ce pesticide ne présentait aucun problème pour le personnel. Toutefois, d'importants 

essais sur les animaux seront nécessaires pour justifier une prolongation de l'homolo-

gation de ce pesticide. La fabrication de binapacryl, de dinoseb, et d'acétate de dinoseb 

a par conséquent été interrompue et la FAO et l'OMS en ont été informées. 

Le Comité a proposé que la Commission soit informée du fait que les CXL devraient 

être supprimées. Le Comité est convenu que les TI soient également retirées. 

DISULFURE DE CARBONE (009), TETRACHLORURE DE CARBONE (010) 1,2-DIBROMOETHANE (023),  

1,2-DICHLOROETHANE (024), BROMURE DE METHYLE (052)  

Le Comité a noté que ces fumigants étaient toujours utilisés pour la protection 
des céréales, certains dans de grandes proportions. Etant sans DJA, seules des teneurs 

indicatives pouvaient être établies pour ces substances. 

Le Comité a noté que certains gouvernements avaient déjà pris des mesures au sujet 

de certains fumigants. Il a premièrement décidé de demander au moyen d'une lettre circu-

laire des informations aux gouvernements sur: i) la nature des fumigants utilisés dans les 
pays, il) les concentrations appliquées, iii) les concentrations de résidus observées, 

iv) les intervalles respectés entre le traitement et l'utilisation. 
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Sur la base des réponses qui lui seront parvenues, le Secrétariat préparera un document 

sur la façon d'aborder ce problème. Ce document pourra étre examina par le Comité sa 

prochaine session. 

L'observateur de la CEE a déclaré au Comité que la Communauté avait publié une 

directive réglementant comme indiqué ci-après, les LMR pour un certain nombre de fumigants 
utilisés pour la protection des céréales: 

Fumigants 	 LMR 
(mg/kg) 

1,2-dibromoéthane 	 0,01 
disulfure de carbone 	 0,1 

tétrachlorure de carbone 	 0,1 

bromure - de méthyle 	 0,1 

Sauf pour le 1,2-dibrom
1
oéthane dont la LMR est applicable itoutes les étapes de la distri-

bution, les limites indiquées concernent le stade de la mouture. 

COUMAPHOS (018)  

Le Comité a noté que ce composé figurait  a  l'ordre du jour de la JMPR de 1987. 

AZINPHOS-ETHYL (068)  

Le Comité, ayant appris que le fabricant ne serait pas en mesure de transmettre 

de nouvelles données pour évaluation par la JMPR, est convenu de supprimer du système 

toutes les teneurs indicatives. 

DEMETON-S-METHYL (073)  

Le Comité a noté que de nouvelles études sur la toxicité chronique de cette 

substance étaient en cours et que les résultats seraient communlqués pour évaluation  a la 
JMPR de 1989. 

CHINOMETHIONATE (080)  

Le Comité a noté que cette substance figurait  a  l'ordre du jour de la JMPR de 1987. 

DINOCAP (087)  

Le Comité a nota que cette substance figurait provisoirement a l'ordre du jour de 
la JMPR de 1988. Le Représentant du GIFAP a précisé que tout sera fait pour soumettre 

des données  a temps pour cette session de la JMPR. 

SEC-BUTYLAMINE (089)  

On a nota que ce pesticide n'était pas très utilisé aux Etats-Unis, où cependant 

Quelques tolérances nationales ont été établies. Cette substance fait également l'objet 

d'utilisations restreintes mais importantes sur les agrumes en Australie. 

Le Comité a nota que ni les Etats-Unis ni l'Australie ne possédaient des données 

toxicologiques permettant d'établir une DJA pour ce pesticide. La Commission sera invitée 

transformer les CXL existantes en teneurs indicatives. Le Comité est convenu de renvoyer 

toute décision au sujet des teneurs indicatives  a  sa prochaine session dans l'attente de 
nouvelles données. 

DEMETON (092)  

Vu l'importance très secondaire de cette substance, la délégation de la République 

fédérale d'Allemagne a déclaré au Comité que le fabricant n'avait pas l'intention d'entre-

prendre de nouvelles études. La délégation du Canada  a. fait  savoir au Comité qu'elle ne 
disposait d'aucune nouvelle information en plus de celles communiquées  ù la dernière 
session (18ème). 

Le Comité a décidé de retirer du système ces teneurs indicatives. 
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BIORESMETHRINE (093)  

Le représentant du fabricant a déclaré au Comité que des études toxicologiques 

avaient été entreprises en vue d'évaluer cette substance et que les résultats pourront 

étre examinés par la JMPR en 1991. 

DIALIFOS (098)  

Le fabricant a déclaré au Comité que des recherches toxicologiques avaient ité 

entreprises; il n'a cependant pas été en mesure d'indiquer la date précise  a  laquelle les 
résultats pourront étre transmis pour évaluation. 

Les teneurs indicatives ont été maintenues et le Comité est convenu de renvoyer 

cette décision  a  sa prochaine session. 

DAMINOZIDE (104)  

Le Comité a noté que des études sur la toxicité chronique de ce composé avaient 

4t4 entreprises et qu'elles seraient terminées en juin 1988. Ce composé figure  a  l'ordre 
du jour de la JMPR de 1989. 

ETHEFON (106)  

Le Comité a noté que  le  fabricant actuel prévoit de communiquer les données toxi-
cologiques nécessaires; il est Convenu de renvoyer toute décision  a  sa prochaine session. 
Toutes les propositions a l'étape 3 ont ité maintenues a cette étape. 
PROCYMIDONE (136)  

Le Comité a noté que cette substance figurait i l'ordre du jour de la JMPR de 1989. 

Il a décidé de maintenir toutes les propositions it l'étape 3. 

BUTOCARBOXIME (139)  

Le Comité a noté que cette substance figurait  a  l'ordre du jour de la JMPR de 1988. 

ETHOPROPHOS• (149)  

Ce composé figure i l'ordre du jour de la JMPR de 1987. 

PROPYLENETHIOUREE (PTU) (150)  

Le Comité a décidé d'attendre que'l'ETU ait été évaluée par la JMPR de 1988 pour 

prendre une décision. 

PYRAZOPHOS (153)  

Le Cakiti a noté que les résultats d'études  a long terme seront disponibles  a temps 
pour étre réévalués par la JMPR de 1991. 

- BENALAXYL (155)  

Le Comité a noté que ce composé figurait  a  l'ordre du jour  de la  JMPR de 1987. 



-  44  - 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne s'et déclarée du 

même avis que les délégations de l'Autriche et de la Finlande; elle a souligné 

que la protection du consommateur devait faire l'objet de la plus grande 

attention lors de l'établissement des LMR. Il est nécessaire de posséder des 

informations sur l'exposition aux résidus et de disposer d'un mécanisme mieux 

connu et compris pour la mise au point des LMR. La délégation a proposé que 

soit établi un groupe de travail pour examiner cette question. Les délégations 

de la Finlande et de l'Autriche se sont déclarées en faveur de l'établissement 

d'un tel groupe de travail. 

La délégation des Pays-Bas a fait Valoir qu'un examen rigoureux 

des BPA nationales aussi bien que d'autres pays, avait lieu dans son pays. 

Les BPA présentant de grandes différences devraient être examinées par la JMPR. 

Cela ne saurait signifier que les pays ne doivent pas avoir confiance dans les 

BPA des autres pays. 

La délégation de la Suède a été de l'avis que l'établissement de LMR 

pour des groupes de produits et en utilisant des valeurs numériques intermédiaires 

(telles que 0,3, 3, etc.) faciliterait les acceptations. Les ressources nécessaires 

devraient itre mises à. la disposition de la JMPR pour qu'elle puisse évaluer les 

pesticides anciens et nouveaux et préparer les diverses publications nécessaires. 

Une évaluation rapide des nouveaux pesticides pourrait garantir l'établissement 

de tolérances nationales tenant compte des LMR Codex. La délégation de l'Espagne 

s'est déclarée du mime avis. 

Le Représentant de l'OMS a indiqué que lors des deux dernières sessions 

de la JMPR, la question de la validité des LMR du point de vue de la sécurité 

avait été examinée; il a appelé l'attention sur la mise au point de directives 

pour l'estimation de l'exposition aux résidus. Le Président du Groupe de travail 

sur les principes de la réglementation a également souligné le rile de ces 

directives qui apportent des assurances sur l'acceptabilité des LMR sous l'angle 

de leur sécurité. Le Représentant de la FAO a été de l'avis que la JMPR était 

extrimement rigoureuse lors de l'acceptation de données de résidus en cas de doutes 

concernant les BPA. A ce propos, le Comité a noté que le rapport de la JMPR de 

1986 contenait des informations sur la méthode d'établissement des LMR suivie 

par la JMPR. 

Le Royaume-Uni a mis au courant le Comité de la réunion de travail prévue 

par l'EPPO pour juin 1987 sur la question des BPA (voir par. 8). Elle aura pour 

but d'établir une relation entre l'efficacité de certains pesticides et les 

résidus décelés, c'est-a-dire d'établir un rapport entre les BPA et les LMR. Les 

résultats de ces travaux intéresseront certainement le Comité, aussi convient-il 

de les attendre avant de poursuivre l'examen de la question des BPA. La délé-

gation de l'Espagne a approuvé ce point de vue. La délégation des Etats-Unis, 

appuyée par les délégations de la Suède,. de la Finlande et d'autres pays, a 

proposé de tenir un bref séminaire avant la prochaine session du Comité dans 

le but d'examiner les questions se rapportant l'établissement des LMR ainsi 

que d'autres aspects des travaux du Comité. A la suite d'un débat, le Comité 
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DECLARATIONS CONCERNANT LA CLASSIFICATION ET LE GUIDE 

Au nom du Comité, le Président a remercié M. Besemer pour son excellent 
travail de mise au point de la classification, initialement entreprise par 

M. Duggan. Il a également exprimé sa reconnaissance i Mme Hakkenbrak (Pays-Bas) 
qui a avec grand soin dactylographié et vérifié les informations extrgmement 
compliquées se rapportant a la classification et les a ensuite été incorporées 

dans le Guide. 

Il a été proposé que la prochaine édition du Guide n'énumère pas les 

produits par ordre alphabétique anglais mais que ceux-ci soient réunis en 

groupes de produitslapparentés. Le Secrétariat a été invité  à se charger de 

cette tache. 

ACCEPTATIONS DES LMR CODEX PAR LES GOUVERNEMENTS 

Le 'Comité était saisi du document CX/PR 87/4 et du document de séance 

No. 12 communiqué par la CEE. 

Le Comité a été informé des conclusions auxquelles est parvenu le 

Comité sur les principes généraux (ALINORM 87/33 par. 28-39). Il a noté que 

plusieurs questions soulevées par les délégations a ce Comité avaient 
été prises en considération par le Groupe de travail sur les principes de la 

réglementation. Le Comité a entrepris l'examen des recommandations du Comité 

du Codex sur les principes généraux (par. 36(a)-(d)). 

Bonnes pratiques agricoles (BPA), protection  du consommateur 

Les délégations de l'Autriche et de la Finlande ont appelé l'attention sur la 

définition des BPA qui, lorsqu'elles sont respectées devraient donner lieu  à des 

résidus acceptables  sous  l'angle de la sécurité. Ces délégations ont souhaité 

savoir de quelle manière les experts de l'OMS qui participent  à la JMPR exercent 

une influence sur l'estimation des LMR pour garantir que l'on prenne pleinement 

en considération les aspects touchant  à la santé (ALINORM 87/33, par. 33). La 

délégation de la Suède a estimé que, pour faciliter l'acceptation des LMR du 

Codex, celles-ci devraient être établies au niveau le plus bas possible pour 

les aliments jouant un rôle important dans le régime et particulièrement ceux 

qui sont consommés  à  l'état cru. La toxicité des résidus doit être  prise. en 

considération. Toutes les ,BPA des divers pays ne sont pas nécessairement 

acceptables en vue d'estimer les LMR. 
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est convenu que la première moitié du premier jour de la prochaine session du 

Comité sera consacrée è une série d'exposés par des personnalités invitées, 
suivis de discussions sur des questions pouvant clarifier les points soulevés 

au sujet des travaux du Comité et de l'établissement des LMR compte tenu des 

BPA et de la protection du consommateur. Les membres de la JMPR ainsi que 

les représentants du GIFAP devraient participer a ce séminaire. Pour ce qui 
est de la mise au point de directives sur le sujet des BPA recommandées par 

le Comité sur les principes généraux, le Comité a décidé d'attendre le rapport 

de la réunion de travail de l'EPPO et de connaltre les vues de la JMPR ce 

propos. 

Rapports des délégations  

La délégation de la Hongrie a informé le Comité que son pays avait 

communiqué au Secréçariat son acceptation des LMR contenues dans le Vol. XIII 

du Codex Alimentarius. L'acceptation de la Hongrie sous une forme ou une autre, 

englobe quelque 90% des LMR. Lors de l'étude des LMR du Codex, les principes 

tecommandés pour la réglementation (CAC/PR 9-1985) se sont avérés très utiles. 

La délégation de la Suède a souhaité corriger une impression erronée 

pouvant découler d'une déclaration mentionnée au paragraphe 31 du Rapport du 

Comité du Codex sur les principes généraux. Elle a fait valoir que la Suède 

a pour but d'harmoniser ses limites nationales avec celles des autres pays 

exportateurs, de la CEE et du Codex Alimentariva. La loi suédoise ne prévoit 

pas de traitement différent pour les denrées produites localement et les denrées 

importées. Toutefois, des amendements  à  ces règlements sont envisagés dans le 

but.de permettre une harmonisation. Lorsqu'il s'agit d'augmenter une LMR 

suédoise, une justification toxicologique est exigée tenant compte du schéma 

de consommation du pays. 

La délégationde l'Australie a déclaré au Comité que des progrès avaient 

été réalisés 	vers - l'introduction d'une législation alimentaire nationale. 

On espère que cela rendra. possible une réponse de l'Australie au sujet des 

LMR du Codex. 

La délégation du Chili a indiqué que son pays avait recours  à des essais 

surveillés pour établir ses propres limites nationales. Afin de .réduire au 

Tmaiimum la présence de résidus dans les aliments, des intervalles pré-récolte 

.aussi longs que  possible  sont envisagés, ce qui entraîne giniralement _ 
des LMR nationales A des . niveaux plus bas que Celles des autres pays ou du 

Codex. 

Le Représentant de la CEE a attiré l'attention du Comité sur la communica-

tion (document de séance No. 12) de la Communauté, se rapportant aux LMR 

Codex  qui figurent dans la deuxième édition du Vol. XIII du Codex Alimentarius. 

Il a fait valoir que dans sa réponse la Communauté  fait  connaître sa position 

au sujet de 45 substances et de 450 combinaisons pesticide/culture; elles _ 
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sont fondées sur les mêmes bases que les notifications antérieures,  â  avoir 

elles indiquent l'ampleur de la libre circulation dans la Communauté des 

produits conformes aux LMR Codex pour lesquels des dispositions communautaires 

existent également. Il a également attiré l'attention du Comité sur le fait 

qu'en plus des fruits et légumes, la Communauté avait inclus des références aux 

céréales et aux produits d'origine animale par  suite  de l'adoption récente de 

Directives concernant ces groupes de produits. Ces deux directives seront 

applicables dès le 30 juin 1988. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES METHODES D'ANALYSE 

Le Comité a examiné le rapport du Groupe de travail ad hoc sur les méthodes 

d'analyse qui a été présenté par son Président M. P.A.  Greve  (Pays-Bas). Ce 

rapport qui a été distribué au Comité n'est pas joint en annexe au présent 

document. 

M. Greve a déclaré au Comité que le Groupe de travail avait examiné les 

points suivants: 

recommandations concernant des méthodes d'analyse; 

établissement d'un questionnaire sur l'utilisation des méthodes d'analyse 

recommandées par le Groupe de travail; 

notion de Limites pratiques inférieures (LPI) lors de la 

détermination des résidus de pesticides. 

Recommandations concernant des méthodes d'analyse  

Le Comité a noté que le Groupe de travail avait examiné et mis  à jour les 

recommandations concernant les méthodes d'analyse formulées  à la dernière 

session. Le Comité a invité le Secrétariat  â  publier cette révision sous 

forme d'amendement au document CAC/PR 8-1986. Le Comité a noté que l'avis 

du GIFAP avait été demandé  au  sujet des difficultés qu'il y a  à se procurer 

suffisamment d'informations sur les méthodes d'analyse des résidus de nouveaux 

composés dans la littérature disponible (critère A, par. 1.2 du document 

CAC/PR 8-1986). Le GIFAP a accepté de fournir des informations sur les méthodes 

d'analyse de résidus mises au point par ses membres. 

Questionnaire sur l'utilisation des méthodes d'analyse  

Le Comité a noté que le Groupe de travail avait estimé qu'il serait utile 

de connaître l'opinion des chimistes sur les .méthodes d'analyse recommandées. 

Un questionnaire a été établi dans ce "Sut et sera distribué le mois prochain 

un grand nombre de laboratoires procédant à  l'analyse de résidus de pesticides. 

Des renseignements seront demandés sur ce qui suit: 
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quels sont les pesticides (Codex) qui ont été analysés au cours des cinq 

dernières années et dans quels produits importants; 

quelles ont été les méthodes utilisées; ont-elles été jugées satisfaisantes; 

quelles ont été les difficultés rencontrées; 

quels critères ont été appliqués pour s'assurer qu'une 

méthode était applicable  à  un problème donné. 

Le Comité est convenu  que l'avis d'experts devait également être demandé 

dans les pays qui n'étaient pas représentés au sein du Groupe de travail. Il 

a noté que les répons/es permettront au Groupe de travail de formuler de nouvelles 

recommandations de manière toujours plus utile. Le Président du Groupe de 

travail a accepté de diffuser ce questionnaire. 

Notion de Limites pratiques inférieures (LPI) lors de la détermination 

des résidus de pesticides 

Le Comité a noté que la présence de systèmes de purification améliorés 

et d'indicateurs toujours plus sensibles et sélectifs avait permis aux chimistes 

de mesurer des quantités  de résidus toujours plus faibles.dans de nombreux 

échantillons. Toutefois, la mesure de très faibles quantités de résidus n'est 

pas toujours indispensable. Dans ce domaine, le chimiste est souvent chargé 

de mesurer des résidus dans le but d'établir ou de surveiller la conformité avec 

des limites maximales de résidus (LMR) de substances chimiques présentes dans 

ou sur des produits faisant l'objet d'un commerce international. La mesure 

des résidus présents dans le sol et l'eau, dans le but d'évaluer le devenir des 

substances chimiques dans l'environnement, constitue souvent une activité tout aussi 

importante. Dans ces Cas, les méthodes doivent être suffisamment sensibles 

pour permettre d'établir ou de contrôler la LMR et de déterminer les résidus 

qui pourraient se trouver dans une plante cultivée ou un échantillon de l'en-

vironnement; il n'est pas toujours nécessaire qu'elles soient suffisamment 

sensibles pour permettre le dosage de résidus présents  à des concentrations 

deux fois plus faibles que la LMR ou inférieures. 

Les méthodes mises au point pour mesurer les résidus  à de très faibles concen-

trations sont généralement coûteuses et difficiles  à  appliquer. Elles peuvent 

également poser des problèmes techniques lors de la définition exacte de 

la limite de détermination. 

Toutefois, il semble utile de définir une limite pratique inférieure 

(LPI)  à  déterminer dans tout échantillon. Cela présenterait l'avantage de 

réduire les difficultés techniques que présente l'obtention de données et 

d'abaisser les coûts. 



-  48  - 

Le Comité a approuvé le principe des LPI mais a décidé que pour la 
rendre plus précise cette expression devrait étre modifiée en "Limite 
pratique inférieure d'analyse". On conservera cependant le sigle LPI. 

Le Comité est convenu que  la  version révisée du document préparé par 

le GIFAP sur les concentrations minimales A déterminer dans les échantillons 

en vue de l'analyse des résidus sera, avec de petites modifications, incorporée 

dans le  document Codex  Bonnes pratiques pour l'analyse des résidus de pesticides 

(CAC/PR 7-1984) en tant que paragraphe 4 distinct. 

Etablissement d'un Groupe de travail ad hoc sur les méthodes d'analyse  

Le Comité a exprimé sa reconnaissance au Groupe de travail et  à son 

Président pour les travaux accomplis avant et pendant la session. Il a 

décidé d'établir un nouveau groupe de travail placé sous la Présidence de 

M. P.A. Greve (Pays-Bas), dont les membres seront les mêmes que précédemment. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES DONNEES DE RESIDUS ET D'ECHANTILLONNAGE  

Le Comité a examiné le rapport du Groupe de travail sur les données de 

résidus et d'échantillonnage.qui a été présenté par son Président M. J.A.R. Bates 

(Royaume-Uni). Le rapport qui a été distribué au Comité n'est pas joint au 

présent document. 

Directives concernant les essais auxquels sont soumis les pesticides en vue  

de leur homologation et l'établissement de LMR  

Le Comité a noté que la FAO avait publié une nouvelle édition de ces 

directives en  tant que document de référence cité dans le Code de conduite FAO. 

Après avoir étudié de manière plus approfondie les propositions concernant 

une révision de la taille._ des échantillons prélevés dans les essais en vue 

de l'analyse des résidus, le Comité a provisoirement approuvé les indications 

révisées qui figurent  à  l'Annexe I du rapport du Groupe de travail et recommandé 

que sa publication ait lieu dans les meilleurs délais. Le Représentant de la 

FAO a déclaré que cette publication serait prioritaire. Certains détails de 

la version révisée et des directives ont donné lieu  à  quelques discussions. 

On est convenu que des observations pouvaient encore être adressées  à M. Bates 

jusqu'au 30 juin 1987 en vue de leur incorporation dans les directives. 
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Méthode d'échantillonnage recommandée pour la détermination des résidus de  

pesticides dans les produits  à base de viande et de chair de volaille aux fins de  
contrôle 

Le Comité a examiné une nouvelle version de ce texte en tenant compte des 

observations parvenues de plusieurs pays. Il a recommandé que la méthode 

d'échantillonnage soit publiée dans la partie 5 des directives Codex accompagnée 

d'un bref texte appelant l'attention sur l'approche adoptée pour la méthode 

recommandée qui est fondée sur le principe selon lequel contrairement  à la 

plupart des produits, les échantillons primaires de viande peuvent être analysés 

individuellement et les LMR sont applicables  à la concentration de résidus 

décelés dans l'échantillon primaire. Le Groupe de travail a noté qu'il existait 

5 documents Codex à  diverses étapes contenant des références a quelques aspects 
de l'échantillonnage des produits A base de viande et de chair de volaille. 

Le Comité voulant s'assurer qu'il n'y avait pas de contradiction entre ces 

références, a recommandé au Secrétariat de faire le nécessaire. 

L'attention a été appelée sur les notes explicatives préparées par Mme M. Cordle 
(Etats-Unis) . Le Comité a recommandé qu'elles figurent intégralement dans 

un prochain document de travail. 

A la suite d'un débat, il a été décidé que le Prisident du Groupe de travail 
préparera un document de travail dans lequel seront incorporés le projet de texte 

dont il est question plus haut, les Méthodes d'échantillonnage recommandées pour 
la détermination des résidus de pesticides (CAC/PR 5-1984)et les nouvelles méthodes 
d'échantillonnage pour la viande et la chair de volaille. Ce document de travail 

sera distribué aux pays pour observations. Les observations formulées par les 

délégués seront examinées a la prochaine session dans le but de préparer la version 

définitive de ce document. Les instructions d'échantillonnage préparées par le 

Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage devront itre prises 
en considération. Ce document de travail sera également transmis au Comité du 

Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments qui se réunira 
l'automne prochain. 

Directives pour la détermination des effets du traitement et de la cuisson des  
aliments sur les résidus de pesticides  

Le Comité a examiné un projet de document examinant les facteurs pouvant 

influencer la quantité de résidus de pesticides présents dans les produits après leur 

préparation, 	lorsqu'ils parviennent effectivement aux consommateurs. Il a 

été largement démontré que la préparation des aliments notamment le lavage, 

le blanchiment et les traitements thermiques peuvent avoir des effets importants 

sur les résidus de pesticides. Il a été recommandé qu'une version révisée soit 

préparée pour la prochaine session compte tenu des observations qui seront 

transmises par les pays membres. Ce texte révisé devra mettre l'accent sur les 

effets qu'exercent les différents types de traitement sur les produits. 
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Echantillonnage  en vue de l'application des LMR 

A la demande de la délégation de la Finlande, le Comité a examiné le' 

problème que peut poser l'application de LMR lorsqu'une livraison est composée 

de lóts de différentes origines étiquetés de manière inappropriée et ne pouvant 

être identifiés. L'analyse d'échantillons primaires conduit a des résultats 
divergents et si l'on réunit ces échantillons, certaines informations sont perdues. 

Le Comité, notant que la méthode d'échantillonnage recommandée par le Codex pour 

vérifier la conformité avec les LMR n'avait pas Até revue depuis cinq ans, 

a recommandé que les pays membres soient invités par une lettre circulaire 

faire - connaitre leurs infbrmations sur les expériences réalisées dans l'emploi 

de cette méthode et les adressent au Président du Groupe de travail avant 

septembre 1987 pour permettre la rédaction d'un document de travail en vue 

de la session de 1988 du CCPR. 

A la demande de la délégation de la Belgique, il a été indiqué que ' 

l'échantillonnage de la viande it faible teneur en matières grasses dans le 

cas des résidus de pesticides liposolubles devait encore itre revu. 

Etablissement d'un nouveau groupe de travail  

- 257. Le Comité a exprimé sa gratitude  à M. Bates et au Groupe de travail pour 

les travaux accomplis avant et pendant la session; Il a décidé d'établir 

un nouveau Groupe de travail placé sous la présidence de M. Bates et qui'sera 

composé des membres suivants: Autriche, Belgique, Canada, République populaire 

de Chine, Finlande, France, République fédérale d'Allemagne; Irlande, Pays-Bas, 

Nouvelle-Zélande, Norvège, Espagne, Suède, Suisse, Thallande, Royaume-Uni, 

.Etats-Unis, AOAC, CEE, FAO, GIFAP, IUPAC, Grèce. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES PROBLEMES POSES PAR LES RESIDUS DE 

PESTICIDES DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

Le Comité était saisi du rapport du Groupe de travail ad hoc sur les 

problèmes posés par les résidus de pesticides dans les pays en&veloppement qui 

a été présenté par son Président M. S.Deema (Thallande). Ce rapport qui a 

été distribué au Comité n'est pas joint au présent document. 

Activités dans les différentes re  ions du Codex intéressant  le CCPR  

a) Rapport sur les activités en Asie  

Le Comité a noté que la troisième réunion régionale pour la région d'Asie 

se tiendra en Indonésie du 12 au 18 janvier 1988. Une réunion tenue en Thailande 

en  février 1986 pour examiner les programmes relatifs aux pesticides et i la lutte 

contre les ravageurs dans l'Asie du Sud-Est a réuni les représentants d' . 12 pays. 



-  51  - 

Un questionnaire avait été distribué dans la région pour obtenir des informations 

sur les problèmes posés par les résidus de pesticides, notamment pour une manu-

tention sans danger et une utilisation  sure  et demandant des précisions sur les 

mesures de contrôle légales. Les réponses s'étant avérées décevantes, ce ques-

tionnaire sera distribué une nouvelle fois au cours de l'année prochaine. 'Des 

efforts ont été déployés pour obtenir des données de résidus se rapportant aux 

aliments cultivés dans la région, en vue de les soumettre la JMPR. 

L'Institut des sciences agricoles de la République de Corée prépare des 

directives sur une utilisation sans danger des pestidides dans le but de 

réduire les problèmes dans ce secteur. une réunion s'est tenue A Manille dans le but 

de promouvoir une harmonisation des exigences en matière d'homologation 

des pesticides; 13 pays y ont participé. Des exemplaires du rapport de cette 

réunion peuvent être obtenus au Secrétariat du RENPAF, aux Philippines. 

b) Rapport sur les activités en Afrique  

Des exigences pour l'homologation des pesticides existent  -en 

Egypte et des informations sur les aspects toxicologiques, chimiques et le devenir 

des résidus dans l'environnement sont demandées. Des données de résidus obtenues 

'dans les conditions locales, sont également nécessaires. Des laboratoires 

procèdent A la surveillande des résidus de pesticides  et'  fournissent des conseils 

au sujet des bonnes pratiques agricoles et des exigences 	relatives 

l'homologation. 

Au Sénégal, la plupart des pesticides (essentiellement des insecticides) 

sont importés,. L'homologation des pesticides est confiée  à  un comité et un 

conseil scientifique a été établi. Le Sénégal a entrepris l'étude des effets 

des pesticides sur les plantes, le sol et les eaux et envisage l'organisation 

d'enquêtes sur le panier de la ménagère. Un appui important a été fourni par 

les organisations sous-régionales: 

Des limites maximales de résidus seront établies en Algérie, en s'inspirant 

des LMR Codex. Il n'existe aucune législation au Mali pour le contrôle des 

résidus de pesticides; on s'efforce cependant d'établir des laboratoires 

équipés de manière satisfaisante et d'oganiser des cours de formation. Des 

laboratoires insuffisants existent en Tunisie mais grâce A l'aide financière 

de la Belgique, la surveillance des denrées alimentaires a lieu â l'Université 

de Ghent. 
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c) Rapport sur les activités en -Amérique'latine et aux Caraibes  

Le Ministère de l'agriculture du Mexique dispose de 12 laboratoires 

pour l'analySe des pesticides composés et de leurs résidus dans les aliments. 

Des cours de.  formation sont organisés avec la coopération du Centre inter-

américain pour l'agriculture et la promotion d'une utilisation et d'une manu-

tention sans danger se poursuit en coopération avec l'industrie. 

Une réunion des pays d'Amérique latine a été convoquée pour examiner 

le Code de conduite FAO pour la distribution et l'emploi des pesticides. Ce 

Code a été examiné conjointement avec les procédures d'homologation déjà 

en vigueur ou qui seront prochainement adoptées par les différents pays de 

la région. Un cours de formation sur les pesticides aura lieu avant la réunion 

de 1989 du Comité de coordination pour l'Amérique latine qui se tiendra à 

Costa Rica. 

d) Rapport sur les activités dans le Pacifique du Sud -Ouest 

Un grand nombre_de pesticides sont disponibles pour l'agriculture dans la 

région du Pacifique du Sud-Ouest. Seuls quelques pays possèdent une législation 

sur les pesticides et leur homologation ainsi que les compétences  techniques  nécessaires 

pour une évaluation. Peu d'importance est accordée à l'établissement de limites 

maximales de résidus et certains pays préfèrent adopter les LMR établies en 

Australie, en Nouvelle-Zélande ou aux Etats-Unis. Il est rare que l'on procède 

à la surveillance des denrées alimentaires pour les résidus, toutefois, des 

laboratoires existent dans la région et ils pourraient avec quelques améliorations, 

être consacrés à l'analyse des résidus. Il existe la possibilité d'intéresser 

certains pays à participer dans l'avenir aux activités du CCPR. 

Quatrième questionnaire sur les installations nécessaires pour le contrôle des  

résidus de'pesticides (CL 1986/11-PR, CL 1986/46-PR) 

Le Comité a noté qu'au total 43 pays avaient répondu au troisième question-

naire préparé par le GIFAP et des informations utiles ont pu être réunies sur 

la formation  de la main-d'oeuvre et les installations disponibles pour le contrôle 

des résidus de pesticides dans ces pays. Le Comité a encouragé l'emploi 

de ces informations d'une manière pouvant être utile aux pays en développement. 

Un nouveau questionnaire n'a pas été jugé nécessaire. 

Mme G. Gheorghiev, du Service de la normalisation et de la qualité des 

denrées alimentaires de la FAOl a attiré l'attention du Comité sur les travaux 

.de ce service. Il fournit une assistance technique aux pays en développement 

en établissant et en renforçant des services de contrôle de la qualité et de 

la contamination des aliments. ' Mine Georghiev a exposé comment sont conçus, 
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organisés, réalisés ces projets, quels en sont les résultats; une description 

de deux projets types pouvant servir de modèles  pour la  préparation et la mise 

en oeuvre de programmes similaires a été distribuée. 

Mme Gheorghiev 4 vivement invité les pays en développement  à  donner une 

prioriti majeure aux programmes de contrale de la qualité et de la pqntamination 

des aliments dans leurs plans de développement, afin d'obtenir un appui financier 

approprié. Tant que cela n'aura pas été réalisé, aucune amélioration sérieuse 

ne pourra être attendue dans le domaine du contrôle des résidus de pesticides 

et des autres contaminants alimentaires. Il s'agit d'une activité d'une 

importance vitale pour la protection de la santé du consommateur et l'exportation 

des produits agricoles qui, dans de nombreux pays en développement représente 

14 principale source de devises. 

Mme Gheorghiev a décrit le Programme mixte FAO/OMS de surveillance de 

la contamination des aliments qui réunit 33 pays dont la moitié sont des pays 

en développement. Les crédits ouverts  à  ce programme sont limités et tous les 

pays ont la possibilité d'y participer; il suffit d'en faire la demande 

l'OMS. M. Kopisch-Obuch (FAO) a décrit les activités de son organisation 

en matière de cours de  formation 11  a noté que les efforts actuels sont essen-

tiellement concentrés, lorsque cela est  possible,  sur une mise en application 

du Code de conduite FAO pour la distribution et l'utilisation des pesticides. 

Recommandations du Groupe de travail*3 qui figurent  'è l'Appendice 1,  Annexe IV, 

du document ALINORM 85/24B 

a) Rapport intérimaire sur les.mesures prises pour mettre en oeuvre ces 

recommandations 

Le Comité était saisi d'un rapport intérimaire sur les mesures prises 

pour donner suite aux recommandations du Groupe de travail (CX/PR 87/9). Des 

progrès considérables ont été réalisés dans la mise en oeuvre de ces recomman-

dations bien que de nouveaux efforts soient nécessaires. Afin d'obtenir une 

participation plus large, il a été proposé d'élargir la portée des réunions 

régionales, des séminaires, etc.. Le Comité a noté que le rapport de la réunion 

régionale sera examiné par les Comités de coordination Codex ainsi que par le 

CCPR. 

Les activités du Programme international sur la sécurité des substances 

chimiques (IPCS) ont été décrites par M. J. Hermann (OMS). Il a également 

noté que des Guides sur les aspects sanitaires et la sécurité sont en préparation 

ils contiendront en résumé des informations sur les substances chimiques 

(y compris les pesticides)pouvant être utiles  à  tous les pays. 
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Un certain nombre de délégations ont estimé que les recommandations 

devaient être mises à  jour en tenant compte des priorités réelles des pays 

en développement. La délégation du GIFAP a rappelé au Groupe de travail quel 

était son mandat et a proposé de ne pas mélanger les problèmes touchant 

aux résidus de pesticides avec les, questions telles que la manutention et 

l'emploi sans danger des pesticides qui font l'objet d'une attention spéciale 

dans certains pays avec l'aide d'organisations internationales telles que le 

GIFAP. 

Le Représentant du GIFAP a déclaré qu'a son avis le problème de la  pro-

tection des cultures est d'une importance majeure; il est cependant d'une si 
vaste portée que l'on a tendance a traiter de tous ces aspects lors des 
discussions du Groupe de travail. Il est toujours plus difficile de mener a 
bien tous les travaux liés aux résidus en une seule après-midi. Le Représentant 

du GIFAP a en outre rappelé au Groupe de travail que le CCPR avait pour objectif 
prioritaire de faciliter le commerce international et non d'établir des LMR. 
Les délégations du Chili, du Sénégal et de la ThaIlande puis du Mexique, de 
l'Algérie et de l'Egypte ont rappelé que le Groupe devait avant tout étudier 
les problèmes posés par les résidus de pesticides et les LMR. Il doit cependant 

également examiner les questions touchant aux pesticides en général, a savoir 
l'emploi sans danger de ces substances, les contriiles de qualité des formulations, 
les problèmes juridiques, d'entreposage et de distribution. Le Représentant de 
la FAO a mentionné les activités du Service de la protection des végétaux de la 
FAO dans certains de ces secteurs. 
b) Recommandations du Comité en vue de nouvelles activités 

Le Comité est convenu  qué  les recommandations ci-après devraient être prises 

en considération en vue de nouvelles activités. 

Un Comité africain devrait être établi pour suivre la mise en oeuvre du 

Code FAO dans cette région. 

Des efforts devraient être déployés en vue d'améliorer la coordination 

régionale en Afrique et dans les autres régions Codex aux niveaux régional 

et sous-régional. 

Les Présidents régionaux devraient entreprendre  des'  enquêtes visant 

faire savoir quels sont dans leur région les problèmes posés par les 

résidus de pesticides, et les autres questions touchant par exemple a la 

législation, aux procédures d'homologation, aux utilisations  'et a la' 

disponibilité des pesticides, a la surveillance des résidus et aux ins- 

tallations de laboratoires. 

Des pays de la région duPacifique du Sud-Ouest devraient être invités 

A participer aux réunions du Comité de coordination pour l'Asie où 

sont examinées des questions se rapportant aux résidus de pesticides. 

Un président régional devrait être désigné pour coordonner les activités 

dans le Pacifique du Sud-Ouest et encourager les pays a participer 
et  à  mieux connaître les activités du CCPR. 
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Code de conduite international pour la distribution et l'utilisation  des  

pesticides - Rapport intérimaire sur sa . mise en  oeuvre  

279. Le Réprésentant de la FAO a présenté un rapport,intérimaire sur la mise 

en oeuvre du Code international précité. Il a particulièrement mentionné la 

distribution de quelque 30 000 exemplaires dans les cinq langues officielles 

de la FAO  (français, chinois, espagnol, arabe et anglais). Un questionnaire 

a été distribué a tous les pays membres de la FAO pour réunir des informations 

'de base sur diverses questions 	prises en considération dans le Code. Les 

réponses sont actuellement évaluées. Les activités concernant sa mise en oeuvre 

ont iti essentiellement concentres sur une assistance it l'établissement et/ou 

au renforcement de programmes nationaux de contriile et d'homologation des pesti- 
cides, de l'infrastructure, it savoir de laboratoires pour le contróle de la qualité 

des formulations de pesticides et des cours de formation aux divers aspects 

de l'emploi des  pesticides.  Plusieurs cours a l'intention de vulgarisateurs 

d'une utilisation sans danger et efficace des pesticides ont été conduits 

dans certains pays en développement. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR LES PRINCIPES DE LA REGLEMENTATION 

280. Le Comité a examiné le rapport du Groupe de travail précité qui a été 

présenté par son Président M. J, R. Wessel (Etats-Unis). Ce rapport qui a 

été distribué au Comité n'est pas joint au présent document. 

281. M—Wessel a déclaré au Comité que le Groupe de travail avait examiné les 

points suivants: 

Principes recommandés aux pays en matière de recommandations. 

Directives pour prévoir l'exposition potentielle aux résidus de 

pesticides dans le régime alimentaire. 

LMR Codex pour les métabolites qui sont eux-mêmes des pesticides. 

282. Le Comité a été informé que seul, un petit nombre de pays avaient fait 

parvenir des observations au sujet du: document "Pratiques recommandées aux 

pays ,en matière de réglementation" (CAC/PR 9-1985). Il n'a par conséquent 

pas été possible d'établir si ces pratiques sont appliquées  par  les gouvernements 

dans le cadre de leur acceptation des LMR Codex. 

283. Il a été noté qu'a sa 8fte session, le Comité du Codex sur les principes 

généraux avait examiné les problèmes signalés par plusieurs pays au sujet 

de l'acceptation des LMR Codex (ALINORM 87/33 par. 28-39).  Le,  Comitéest 

généralement convenu que ce document contenait déjà suffisamment d'informations 

utiles et de conseils  à  l'usage des pays qui rencontrent ce type de difficultés. 



-  55  - 

Le financement de quelques voyages de certaines personnes provenant 

, de pays en développement (remplissant une fonction officielle dans le 

CCPR) devrait être envisagé pour faciliter leur participation à  

certaines réunions Codex. 

Les recommandations du Groupe de travail devraient être révisées lors 

d'une prochaine session. 

Nómination des Membres du bureau du Groupe de travail  

Les délégués ,ci-aprèsont été élus Président et Présidents régionaux 

du Groupe de travail. Le Comité a noté qu'ils ne pourront pas remplir leurs 

fonctions avant la fin de la 20ème session. 

Président, M. Sakdiprayoon Deema (Thal lande) 

Présidents régionaux (Afrique) M. El Attal (Egypte) (partie nord de l'Afrique), 

, M. F.A. Abiola (Sénégal) (partie sud de l'Afrique), 

Président régional (AMérique latine) Mme. S. Conseco (Mexique) 

Président régional (Asie), M. Sakdiprayoon Deema (Thallande) 

Président régional (Pacifique du Sud-Ouest) M. G.N. Hooper (Australie) 

Etablissement d'un groupe de travail ad hoc sur les .  problèmes posés_par'les  

résidus de  pesticides  dans les pays en développement  

Le Comité a exprimé sa reconnaissance au Groupe de travail et  à son 

Président ainsi qu'aux présidents régionaux.pour leurs travaux exécutés 

avant et pendant la session. Un nouveau groupe de travail poursuivra ses 

activités sous la présidence de M. S. Deema (Thallande) et comprendra les 

membres suivants: Sénégal, République de.  Corée, Royaume-Uni, Suède , Australie, 

République fédérale d'Allemagne, France, Etats-Unis, Mexique, Espagne, Tunisie, 

Thallande, Belgique, Pays-Bas, Egypte, Suisse, Chili, Cuba, Japon, Algérie, 

Botswana, Canada, Finlande, Mali, Nouvelle-Zélande et GIFAP, Maroc. 

Coopération technique en zones rurales  

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a signalé au Comité 

la publication intitulée "Coopération technique en zones rurales, protection 

des plantes et après la récolte - faits et images 1986" publiée par la 

Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit (GTZ) Gmbh, République 

fédérale d'Allemagne. Cette  publication  contient des informations détaillées 

sur des 	projets exécutés dans les pays en développement avec l'aide de 

la République fédérale d'Allemagne. 
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On a également fait valoir qu'une partie de ces difficultés semblait résulter 

des réticences que certains gouvernements ont a accepter et a utiliser les LMR 

Codex. D'autres directives du Codex ne contribueraient probablement pas a les 

surmonter; il appartient maintenant aux gouvernements de prendre des initiatives, 

comme l'ont fait l'Australie et la Suisse. En outre, quelques pays ont fait 
valoir que l'accent devait -ètre mis de façon plus marquée sur la protection du 
consommateur lors de l I établissement des BPA. Le Comité a approuvé cette opinion. 

Il est également convenu que les autres suggestions du CC GP (ALINORM 87/33 

par. 36(b)-(d)) devraient être prises en considération par le CCPR et la JMPR. 

A ce propos, le Comité a décidé que le Groupe de travail distribuerait un petit 

questionnaire au cours de l'année pour connaître les vues deg gouvernements 

sur le document consacré aux pratiques de la réglementation et  à son utilité 

l'échelon des pays et sur d'autres questions qu'il convient de connaître pour 

faciliter l'acceptatiOn des LMR Codex. 

Directives pour prévoir l'exposition potentielle aux résidus de pesticides  

dans le régime alimentaire  

Le Comité a examiné la deuxième version des directives précitées préparée 

par l'OMS conformément aux recommandations du Groupe de travail  à la 18ème session' 

du CCPR.(ALINORM 87/24 par; 282).. Ce document avait été préparé par M. R. Schmitt, 

expert conseil OMS. 

Le. Comité a noté que le Groupe de travail avait initialement proposé ces 

directives pour permettre aux gouvernements de prévoir l'ingestion éventuelle 

de résidus de pesticides en vue d'une comparaison avec les DJA. 

On espérait que ces estimations donneraient aux gouvernements des bases 

plus objectives pour étudier l'acceptabilité des LMR Codex du point de vue de 

la sécurité du consommateur. Le Comité a reconnu que ce projet de directives 

était dans l'ensemble conforme aux intentions exprimées et aux principes 

exposés dans le document consacré  à  cette question.(CX/PR 86/12). 

Ces directives proposent une approche multiple fondée sur certaines 

hypothèses relatives A l'estimation de l'exposition éventuelle aux résidus  de 

pesticides. Le Comité a estimé qu'il s'agissait d'une méthode satisfaisante 

mais que plus de souplesse devait être introduite dans la méthode recommandée. 

Ce document permettra utilement de déceler les pesticides pour lesquels même 

dans les cas les plus défavorables, il n'existe aucun risque de dépassement de la 

DJA ainsi que les pesticides pour lesquels Une évaluation plus attentive de 

l'ingestion potentielle est ngoessaire. Le Comité a noté que la,JMPR de 1986 

avait également approuvé dans l'ensemble ce projet de directives dans le cadre 

de discussions sur les LMR et l'estimation de l'exposition aux résidus de 

pesticides dans le régime alimentaire (Rapport de la JMPR de 1986, par. 2.61. 
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Recommandations 

Le Comité a formulé les recommandations ci-après: 

Les directives devraient être mises au point dans les meilleurs délais 

par un Groupe d'experts convoqué par la FAO et l'OMS. On a noté que cette 

recommandation concordait avec celle de la JMPR de 1986 et celle du Groupe de 

travail de la 18ème session. Le Représentant de l'OMS a déclaré que ses 

experts seront probablement convoqués en octobre ou en novembre 1987. La 

délégation de l'Espagne a demandé si ces experts n'examineraient que les 

directives préparées par M. Schmitt ou si d'autres méthodes documentées seraient 

également prises en considération. Le Président a été de l'avis que ce 

Groupe d'experts prendrait certainement en considération tout document pertinent. 

M. Wessel a déclaré au Comité qu'un long débat avait eu lieu au sujet de ce 

projet de directives. Il faudrait plus de temps pour pouvoir examiner quelle 

en est la souplesse. 	Le Groupe de travail souhaite recevoir de nouvelles 

observations. 

Le Groupe d'experts FAO/OMS et l'expert conseil OMS qui a préparé ce 

document pourront tenir compte des diverses observations écrites concernant 

sa version actuelle et qui seront soumises par les membres du Groupe de 

travail. 

La version définitive de ces directives pburra être utilisée par les 

gouvernements pour procéder à' des estimations compte tenu des schémas d'utilisa-

tion des pesticides dans leurs pays . Les gouvernements devront également 

prendre en considération les résidus qui se trouvent dans les denrées importées 

et évaluer l'influence de ces  estimations  sur l'acceptation des LMR Codex, 

Compte tenu des DJA. 

Ce document pourra être distribué pour examen et observations aux pays 

membres du Codex avant son examen et sa confirmation éventuelle par le Comité 

sa prochaine session. 

Le Groupe d'experts FAO/OMS devrait proposer un, mécanisme FAO/OMS 

analogue pour l'exécution dans le cadre de directives des estimations inter-

nationales de l'exposition pouvant servir d'informations et de références 

par la JMPR et le CCPR. 



LMR Codex pour les métabolites qui sont eux-mêmes des pesticides 

En examinant cette question, le Comité a été informé que le Groupe de 

travail avait examiné des  observations  provenant de plusieurs membres, un 

document préparé par le Secrétariat du Codex pour la 14ème session du CCPR 

(CX/PR 82/8) ainsi qu'un projet de document rédigé par M. N. F. Ives 

l'intention du Groupe de travail. 

Le Comité a reconnu que ces recommandations constituaient une approche 

pratique de l'étude du problème complexe que représentent la mise au point et 

l'expression de LMR pour les métabolites qui sont eux-mêmes des pesticides .  

Par ailleurs, comme l'explique le document de  M. Ives,  cette procédure ne permet 

pas toujours d'établir des LMR qui permettent de savoir si les BPA ont été 

appliquées lors de l'emploi d'un pesticide donné. 

L'établissement de LMR pour les substances-mère et les Métabolites 

pourraient également constituer un obstacle  à  leur acceptation par certains 

pays, tandis que dans d'autres pays, le fait de les séparer aurait l'effet inverse. 

"à leur acceptation. Le Comité a été informé que ces problèmes n'avaient fait 

l'objet que d'un bref examen du Groupe de travail et on est convenu que de 

nouvelles études étaient nécessaires. Les membres du Groupe de travail ont 

été invités  à faire parvenir leurs observations au Président de ce Groupe de 

travail pour le 31 mai 1987. Sur la base de ces observations, M. Wessel 

préparera un projet de document destiné  à  être examiné par les .membres du 

Groupe de travail et la JMPR de 1987, a 'itre définitivement mis au point par 

le Groupe de travail au cours  de  l'année et examiné par le Comité a sa prochaine 

session. Le Comité a approuvé cette procédure. 

Btablissement d'un groupe de travail ad hoc sur les principes de la réglementation  

Le Comité a exprimé sa reconnaissance au Président du Groupe de travail 

et  à  ses membres, et a décidé d'établir un nouveau groupe de travail placé 

sous la présidence de M. J.R. Wessel (Etats-Unis) composé des membres suivants: 

Autriche, Belgique, Suède, Royaume-Uni, Pays-Bas, Australie, France, Danemark, 

Etats-Unis, Espagne, Thallande, Chili, République fédérale d'Allemagne, Japon, 

NoUvelle-Zélande, Canada, Suisse, Norvège, Finlande, Isra81, EEG, OMS, FAO 

et GIFAP. 
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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LEs, PRIORITES 

Le Comité devait examiner le rapport du Groupe de travail précité qui 

a été présenté par son Président M. B.B. Watts (Nouvelle-Zélande). Ont participé 

aux travaux du Groupe de travail 53 délégués. Le - rapport qui a été distribué 

au Comité n'est pas joint au présent document. 

Situation des substances proposées pour  l'ordre du jour des JMPR de 1987 et 1988  

Le Groupe a examiné la CL 1986/67-PR, "Demande d'information sur les 

.pesticides qui seront évalués par les réunions conjointes sur les résidus de 

pesticides de 1987 et 1988!!. Les modifications et les observations ci-après 

ont été notées. 

Nouvelles substances 

BPMC, dalapon, IBP, isoprocarbe, isoprothiolone. 

Le Président avait demandé par écrit aux pays qui proposaient ces pesticides 

de faire parvenir un complément d'information sur les schémas d'utilisation 

et la nature des problèmes qui se posent dans le commerce .  Aucune réponse 

n'était parvenue  à  ce jour. Les fabricants avaient confirmé soit verbalement, 

soit par écrit qu'aucune donnée ne serait disponible au sujet du dalapon, de 

l'IBP ou de l'osoprothiolone. Le Groupe a noté l'offre du GIFAP de s e . 

procurer des informations auprès des fabricants sur la disponibilité de données 

pour le BPMC, l'isoprocarbe et le thiofanox. Le thiofanqx avait été proposé 

pour la première fois en 1977. 

301.Tolylfluanide - Le représentant du fabricant a indiqué que des données 

seront disponibles en juillet 1987. La JMPR sera en mesure d'évaluer le 

Tolylfluanideen 1988. 

Le Représentant du fabricant a déclaré au Comité que la fabrication de Thiofancoc 

était dorénavant contreiliepar une autre société. Bien que le champ d'application 

de ce composé ne soit pas absolument certain, il semble qu'il ne sera utilisé 

que sur le café. Il se pourrait doncqu'il ne réponde pas aux critères applicables 

pour l'évaluation. 

La délégation de la France s'est demandée pourquoi le BPMC, le dalapon, 

l'IBP et l'isoprocarbe ainsi que l'isoprothiolone avaient été mentionnés si aucune 

donnée ne pouvait être obtenue. Le Président du Groupe de travail a fait 

valoir que son intention était de conserver ces substances jusqu'à la prochaine 

session et de les supprimer alors si la situation n'avait pas évolué. 
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304. Le ReprésentaAt du GIFAp s'est demandé pourquoi le dalapon figurait sur 

la liste étant donné que l'on savait qu'il n'était utilisé que sur les palmiers 

et la canne  à  sucre. On a fait valoir que l'huile de palme était un produit 

important-dans le commerce international. 

Réévaluations 

Perméthrine - Cette substance sera ajoutée  à la liste des évaluations 

toxicologiques de 1987 en raison de la nécessité d'évaluer un produit Possédant 

un taux d'isomer différent a savoir 25/75. Le Comité a noté qu'il s'agissait d'une 

nouvelle évaluation. 

Propoxur - Le fabricant a fait savoir que des données ne seraient pas 

disponibles A - temps pour la réévaluation prévue pour 1988 et a demandé que 

- cette substance soit inscrite  à  l'ordre du jour de la JMPR de 1989. 

Cyfluthrine, carbosulfan - Le Représentant de la FAO a déclaré que les 

données de résidus concernant le cyfluthrine seront réévaluées en 1989 et celles 

du carbosulfan en 1988 au lieu d'une évaluation de ces deux substances en 1987 

tel que cela figure actuellement sur la liste. 

Diméthoate - Le délai demandé par la JMPR pour la soumission de données 

toxicologiques est 1987.. Quelques nouvelles données ont été communiquées. 

Il n'est pas encore certain qu'elles soient suffisantes. 

Propositions de 1987 pour la liste des priorités 

Le Groupe a examiné les nouvelles substances prioritaires communiquées 

par les pays pour 1987. 	Il est convenu que ces substances seraient énumérées 

dans l'ordre de priorité ci-après: 

Numéro  Nom usuel ISO Pays 	 Données disponibles Fabricants  

87-01 paclobutrazol Nouvelle-Zélande 1987 ICI 

87-02 anilazine Rép: 	féd. 

d'Allemagne 

1988 Bayer 

87-03 triadimenol Rép. féd. 

d'Allemagne 

1988 Bayer 

87-04 chlorpropham OCDE non précisé PPG 

87-05 propham Extrait de la 

liste des 

utilisations 

II Pennwalt 

Bayer 

et autres 

' après-récolte 

soumise par 

1 'OCDE 
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310. Le Président du Groupe de travail a accepté de se mettre en rapport avec 

les fabricants pour savoir si des données sur le chlorpropham et le propham 

sont disponibles. 

311. Il est possible que le paclobutrazol soit ajouté A la liste de nouvelles 

substances dont l'évaluation est prévue par la JMPR de 1988 (dans la mesure 

où des substances seront supprimées de la listre provisoire pour 1988). Le 

paclobutrazol est homologué en Nouvelle-Zélande pour application au sol et 

fait l'objet d'essaten Australie et aux Etats-Unis. 

Liste provisoire de pesticides qui seront évalués par la JMPR de 1989  

Le Secrétariat conjoint de l'OMS a communiqué la liste Porvisoire ci-après 

pourla JMPR de 1989. 

Nouveaux pesticides' 	 Réévaluations  

anilazine 	 propoxur 

triadiménol 
	

prOcvmidone 

éthion 

folpet 

méthomyl 

.endosulfan 

ortho-phénylphénol 

Le Représentant du fabricant a indiqué que des données sur le daminozide 

seraient disponibles à. temps pour l'évaluation de 1989; on est convenu 

que cette substance serait réexaminée cette année. 

Pesticides dont la dernière évaluation toxicologique remonte  à avant 1976 et  

pour lesquels une DJA existe toujours 

314: Au total 21 réponses ont été reçues par suite de la distribution du 

questionnaire. Un document de travail WGP-1, distribué avec l'ordre du jour, 

contenait un résume.  des 16 premièreeréponses. 

315. Sur les 33 pesticides mentionnés dans le questionnaire, le propoxur et 

le fénaMiphos figuraient déjà sur l'ordre Au jour de la JMPR en we d'Ire rééValuation. 

316 La République de Corée, les Etats-Unis et la République fédérale 

d'Allemagne ont indiqué que de nouvelles données de résidus et toxicologiques 

étaient disponibles pour certains composés. Les Etats-Unis et la République 

fédérale d'Allemagne ont précisé que la disponibilité de ces données avait AtA 

confirmée par les fabricants. 
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Directives concernant la procédure  à  suivre pour la préparation et l'examen de  

documents de travail destinés au Groupe d'experts  OMS  sur les résidus de  

pesticides ICS/86.29, Genève, novembre  1986  

Le Représentant de l'OMS a déclaré que des directives avaient été préparées 

sur les besoins de données toxicologiques du Groupe d'experts sur les résidus 

de pesticides. Des exemplaires de ce document peuvent étre obtenus au 

Secrétariat de l'OMS. 

Combinaisons pesticide/produit  

Le Groupe de travail a examiné la question de l'établissement de priorités 

pour les combinaisons pesticide/produit. On a fait valoir qu'un examen par la 

JMPR de données de résidus concernant un produit était possible dès qu'une demande 

était transmise  à la Réunion conjointe. Il semble qu'il n'y ait pas de 

difficultés dues 	la charge de travail pouvant empêcher l'examen de 

toutes données sur 	les bonnes pratiques agricoles soumises  à  propos 

d'un produit et jugées prioritaires dans un pays. Le nombre des 

produits qui font l'objet d'un commerce international est vaste et varie notablement 

d'un pays é l'autre. Les pratiques suivies actuellement par le Groupe de travail 

pour établir les priorités pour les pesticides semblent permettre l'examen de 

données sur un produit lorsque le besoin s'en fait sentir dans un pays. 

Le. Groupe a noté que l'on s'efforcera de faire en sorte que les évaluations 

par la JMPR des données de résidus et des données toxicologiques concernant 

des substances nouvelles aient lieu au cours d'une seule réunion. Les délais 

pour la soumission des données A la FAO ou  à  l'OMS sont différentes et cela devrait 

être pris en considération par les fabricants ou les pays qui soumettent des 

données. 

Etablissement d'un groupe de travail sur les priorités  

Le Comité a exprimé sa reconnaissance au Président et aux membres du 

Groupe de travail pour les travaux accomplis lors de la présente session. Il 

a décidé d'établir un nouveau groupe de travail placé sous la présidence de 

M. B.B. Watts (Nouvelle-Zélande) composé des membres Suivants: Australie, 

Belgique, Canada, Finlande, République fédérale d'Allemagne, Israël, Japon, 

Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Suisse, Suède, Thallande, Royaume-Uni, Etats-Unis, 

CEE, FAO, OMS, GIFAP. 
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On a examiné quels étaient les avantages d'un programme régulier de 

réévaluations par rapport A des évaluations exécutées uniquement lorsque des problèmes 

particuliers ont été identifiés (autres que le manque de données). On a 

reconnu que les deux procédés étaient valables. Il n'est pas  possible pour  

l'instant d'établir un programme régulier de réévaluation en raison de la charge 

de travail actuelle. 

Deux manières de procéder ces réévaluations ont été brièvement . examinées: 

1) examen de la base de données initiale et de toutes nouvelles données reçues 

suivi d'une identification des lacunes et des problèmes; 2) compléter l'évaluation 

initiale de la JMPR  at  moyen de nouvelles données devenues disponibles depuis 

l'évaluation initiale. 

Le Groupe est convenu qu'une lettre circulaire serait utile pour savoir 

si les pesticides qui figurent sur la liste du document WGP-1 faisaient toujours 

l'objet d'une utilisation donnant lieu  à des résidus dans les produits qui 

circulent dans le commerce internatiónal et si les pays sont préoccupés 

par les 	aspects sanitaires et 	la sécurité des résidus ce qui pourrait exiger 

une réévaluation par la JMPR. Les pays qui indiquent que des données sont 

disponibles seront également invités  à  fournir des informations concernant le 

type  des  données en question et la date  à  laquelle elles pourront être transmises 

la JMPR. 

La délégation des Pays-Bas a demandé que le lindane soit ajouté  à la liste 

• du document WGP-1. Une DJA lui a été attribuée en 1977, il s'agit donc d'un 

composé ancien,toutefois de nouvelles données toxicologiques sont disponibles. 

Le Président du Groupe de travail a fait valoir que le Groupe était toujours 

disposé  à  étudier l'addition de nouvelles substances  à  cette liste et a demanda 

que les nouvelles données soient envoyées A l'OMS. 

Liste de substances communiquée par l'OCDE 

Sur- la liste des pesticides utilisés après la récolte, communiquée par 

l'OCDE,seuls le chlorpropham et le propham doivent être examinés. Les autres 

substances de cette liste ne donnent pas lieu  à des résidUs, sont rarement 

utilisés ou figurent déjà dans le système Codex. Le chlorpropham et le propham 

figurent déjà sur la liste des substances proposées par les pays pour 198/. 

Nouveau questionnaire pour les demandes d'attribution de priorités  

Un projet de nouveau questionnaire a été distribué. Il expliquait de 

manière plus complète la procédure  à  suivre pour proposer des substances 

inscrire sur la liste des priorités. Des observations peuvent être adressées 

Mme J. Taylor avant juin  1987.  
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RAPPORT DU GROUPE DE'TRAVAIL'SUR LES CONTAMINANTS  

327. Le Comité devait examiner le rapport du Groupe de travail précité qui 

a été présenté par son Président M. R.B. Maybury (Canada). Ce rapport qui 

a été distribué au Comité n'est pas joint au présent document. 

Données de surveillance 

Le Président du Groupe de travail a récapitulé les données communiquées au 

Programme mixte PNUE/FAO/OMS de surveillance de la contamination des produits 

alimentaires (JFCMP) par les huit pays suivants: Cuba, Danemark, Finlande, République 

fédérale d'Allemagne, Irlande, Pologne, Thallande, Royaume-Uni et Etats-Unis. 

D'autres données sont recueillies régulièrement dans le cadre du JFCMP. 

Une partie de ces données était présentée dans le document CX/PR 87/5. Un seul 

pays, la  République fédérale d'Allemagne avait communiqué des données fondées 

sur l'analyse de congénères individuels de BPC. On a estimé qu'en raison du 

temps relativement Court écoulé depuis la demande de données  de surveillance,  

les pays n'avaient pas eu la possibilité de préparer leur réponse. 

Les pays qui ont passé A l'analyse des congénères individuels, ne semblent 

pas disposés obtenir des données sur  s  BPC par chromatógraphie sur colonne 

garnie , ce qui rend difficile la comparaison des concentrations de résidus 

dans le cadre des - programmes de surveillance des denrées alimentaires. On a 

fait valoir que dans le passé, d'importantes études avaient été entreprises 

dans ce but. 

Approche analytique de la quantification des BPC  

La Finlande a présenté un document proposant l'addition de deux congénères 

du BPC (8 et 18)  à  ceux mentionnés dans la méthode d'analyse par capillarité qui est 

recommandée (ALINORM 87/24, Annexe VIII, Annexe I), Ces congénères peuvent 

être décelés en cas de perte directe de BPC mais ne sont pas généralement 

présents dans les aliments contaminés par l'environnement. Il a été décidé 

que le Comité recommanderait encore que les études portent sur les 7 congénères 

du BPC dont on était convenu Pour les travaux de surveillance (28, 52, 101, 

118, 138, 153, 180).Tout autre congénère dont on démontrerait l'importance 

sur le plan toxicologique et environnemental dans l'avenir pourrait être ajouté 

A la liste. 
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Le Groupe de travail a examiné la question des essais interlaboratoires portant 

sur l'analyse des congénères des BPC ; on a fait valoir que bien qu'un nombre 

important  d'études ait déjà été consacré à cette question, une étude internationale 

pourrait présenter des avantages. Un certain nombre d'approches possibles de cette 

question ont été examinées et notamment la participation de l'AOAC qui a été 

jugée utile (Voir par. 338.). 

Une étude en coopération dans laquelle les laboratoires suivent leurs propres 

procédures utilisant des congénères individuels a été proposée plutSt qu'une 

méthode strictement spécifiée. Une étude interlaboratoires dont les conditions 

sont intégralement normalisées a aussi été suggérée. 

Récolte et étude  de  nouvelles informations toxicologiques  

Le Représentant de l'OMS a déclaré au Comité que l'IPCS (OMS) préparait 

un nouveau document sur les critères de l'hygiène du milieu consacré aux:: 

BPC; il a toutefois précisé que de tels documents ne contenaient pas toujours 

des estimations de l'ingestion provisoire. On privoit qu'un projet de document 

pourra être distribué dans le dernier trimestre de l'année. Des exemplaires 

pourront. être demandés à l'IPCS. On a également formulé l'espoir que des 

renseignements sur la toxicité des congénères individuels seront communiqués. 

On a en général reconnu que les résultats obtenus par l'analyse des 

congénères indivuels ainsi que ceux obtenus par la méthode du résidu total ' 

ne seraient pas facilement mis en rapport avec la toxicologie concernant les 

BPC obtenus à partir de formulations commerciales. Cela provient du fait que 

les mélanges décelés dans les diverses denrées alimentaires ont une composition 

différente des formulations commerciales, ce qui permet de douter de la 

validité de toute interprétation toxicologique. On a émis l'avis que des données 

sur la toxicité des congénères individuels seraient utiles pour résoudre 

certains problèmes d'harmonisation. 

Le Représentant de l'OMS a également déclaré au Comité que des directives 

étaient préparées par le Bureau régional de l'OMS pour l'Europe afin de 

contrôler et de prévenir l'exposition aux BPC et aux dioxines en cas d'accidents 

et d'explosions et en vue d'une manutention satisfaisante  des  déchets de 

BPC. Des instructions visant à réduire les émissions des incinérateurs ont été 

établies. Pour terminer, la contamination du lait maternel par les BPC ainsi 

que des études épidémiologiques sur les effets sur la santé des nourrissons 

sont en cours de planification. 
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Nouvelles mesures a prendre  

335. Pour permettre au Groupe de travail de progresser vers la recommandation 

de limites maximales Codex pour les BPC, on est convenu que des informations 

plus nombreuses devaient étre obtenues dans les domaines ci-après: 

données de surveillance 

évaluations toxicologiques 

comparaisons interlaboratoires de méthodes d'analyse spécifiques pour les 

congénères 

336. Une nouvelle demande de données de surveillance fondée sur l'analyse de 

congénères du BPC  à  soumettre au JFCMP sera distribuée. 

337. On a fait savoir  à  l'IPCS qu'il était urgent d'établir des ingestions 

tolérables porvisoires. 

338. La délégation de la Finlande soulignant la valeur des discussions du 

Groupe de travail, a déclaré quela question la plus importante A résoudre 

pour parvenir  à  un accord consistait  à  s'entendre sur la méthode d'analyse. 

Le Secrétariat devra contacter les membres de la Réunion inter-institutions 

des organisations internationales s'occupant de méthodologie analytique, 

savoir la FIL, l'ISO, l'AOAC et l'IUPAC en vue d'obtenir et d'examiner les 

rapports de toute étude interlaboratoires exécutée sur l'analyse des congénères 

individuels du BPC. La Réunion inter-institutions sera également invitée 

organiser une étude internationale coopérative Utilisant-une méthode applicable 

un spécifique congénère sur un produit alimentaire d'origine animale de 

première importance (ALINORM 87/24, Annexe VIII, Appendice I). 

Travaux consacrés aux contaminants par le Comité du Codex sur les additifs  

alimentaires (CCFA) 

339. Le Secrétariat a mis le Comité au courant des progrès réalisés dans  la  

mise au point de limites pour les contaminants lors de la session du Comité du 

Codex sur les additifs alimentaires, en mars 1987. Le CCFA a adopté une approche 

fondée sur des teneurs indicatives, c'est-à-dire une concentration en dessous 

de laquelle on conseille aux pays de ne prendre aucune mesure, mais au-deli 

de laquelle des mesures pourraient s'avérer nécessaires. Des teneurs 

indicatives ont été proposées pour certains contaminants dans quelques 

produits. Le CCFA étudie également la question de la méthodologie et des 
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plans d'échantillonnage pour les contaminants. Des extraits pertinents du 

rapport du CCFA seront distribués aux membres du Groupe de travail sur les 

contaminants. 

Observations générales concernant les contaminants 

La délégation de la Finlande, reconnaissant la charge Permanente de 

travail du Comité, qui ne devrait pas diminuer, a souligné la nécessité 

d'accorder une attention majeure à la mise au point de limites pour les 

contaminants dans le cadre du Codex. Le nombre  de  substances chimiques 

actuellement utilisées (environ 60 000) dont une certaine partie pourrait 

jouer un rôle en tant que contaminants de denrées alimentaires, comparé 

au nombre des pesticides utilisés (environ 300) démontre qu'elle est la 

charge additionnelle éventuelle de travail du Comité. Jusqu'à ce jour peu 

de travaux ont été consacrés aux mycotoxines, BPC, PCDD, PCDF et aux métaux lourds 

par la Commission du Codex Alimentarius. La délégation propose par conséquent que 

le problème des contaminants environnementaux soit confié  à  un comité distinct 

où  les experts des questions se rapportant aux contaminants auront la possibilité 

dese  concentrer sur les problèmes en rapport avec leurs Propres travaux. 

Le Président a rappelé que cette question avait déjà été examinée par le 

Comité' exécutif et le Comité du Codex sur les principes généraux. Il a proposé 

à  la Finlande de renouveler sa proposition lors de la prochaine session de 

la Commission. 

Etablissement  d'un nouveau groupe de travail sur les contaminants  

Le Comité a exprimé sa reconnaissance au Président du Groupe de travail 

et  à  ses membres, et a décidé d'établir un nouveau groupe de travail ad hoc 

placé sous la présidence de M. Maybury (Canada) dont les membres seront les 

suivants: Australie, Autriche, Belgique, Canada, Tchécoslovaquie, Finlande, 

France, Irlande, Israël, Pays-Bas, Suède, Suisse, Thallande, Royaume-Uni, 

Etats-Unis et AOAC, Italie. 

AUTRES QUESTIONS 

La délégation de Cuba a souligné qu'il était nécessaire que les documents 

lui parviennent  à tempspoUrTermettre aux autorités intéressées de se consulter 

à leur propos. Le Secrétariat fera de son mieux pour assurer la distribution 

des documents en temps voulu. Le Président a noté qu'au sujet des LMR proposées, 

les gouvernements avaient plusieurs fois l'occasion de les examiner et de faire 

parvenir leurs observations. 
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DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION 

Le Président du Comité a indiqué que la prochaine session (20ème) du 

Comité sur les résidus de  pesticides et  de ses groupes de travail aura lieu du 

18 au 25 avril 1988. Le calendrier provisoire des différentes r4unions est le 
suivant: 
Session plénière du CCPR  

Lundi 18 avril 1988, 14 h 30 

Groupe de travail suries principes de la réglementation  

Vendredi 15 avril 1988, 9 h 00 

Groupe de travail sur les priorités  

Vendredi 15 avril 1988, 15 h00 

Groupe de travail sur les contaminants  

Samedi 16 avril 1988, 9 h 00 

Groupe de travail sur les méthodes d'analyse  

Samedi 16 avril 1988, 14 h 00 

Groupe  de travail sur les données de résidus  et  l'échantillonnage  

Samedi 16 avril 1988, 9 h 00 

Séminaire sur les bonnes pratiques agricoles  

Lundi 18 avril 1988, 9 h 30 

Groupe de travail sur les problèmes posés par les résidus de pesticides dans  

les pays en développement 

Mardi 19 avril 1988, 14 h 00 

CLOTURE DE LA SESSION 

Au moment de clore la session, le Président a souligné l'importance 
permanente des questions touchant aux principes généraux dans les travaux du 
Comité, y compris celle qu'il considère comme ayant déjà. été résolues. Le 
Président a estimé qu'un réexamen des décisions antérieures du Comité représente 
une activité salutaire, notamment celles se rapportant aux bonnes pratiques 
agricofes lors de l'emploi des pesticides et l'estimation de l'absorption 
effective de résidus de pesticides qui sont deux points d'une importance parti-
culière dans les travaux du Comité. Au sujet du second, il s'est demandé dans 
quelle mesure on pourrait attendre des fabricants qu'ils établissent eux-mimes 
des estimations de l'ingestion probable de résidus de leurs produits. Cela 
faciliterait non seulement une harmonisation des LMR dès le début, mais permettrait 
en outre de posséder quelques indications sur l'ampleur de l'utilisation; des 
informations seraient également fournies sur le devenir des résidus au cours 
du traitement des aliments transformés. Le Président a invité le Comité 
considérer cette proposition. 

Pour terminer, le Président a remercié les participants ainsi que tous ceux 
qui avaient contribué aux travaux de la session. C'est avec plaisir qu'il 
souhaite pouvoir accueillir les participants it la prochaine session du CCPR. 
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ALINORM 87/24A 
ANNEXE II  

Discours d'ouverture prononcé par M. R.J. Samson, Directeur général adjoint  
du Ministère de la santé, du bien-gtre et des affaires culturelles 

Mesdames et Messieurs, 

C'est avec plaisir que je vous souhaite aujourd'hui la bienvenue g La Haye 

au nom du Secrétaire général du Ministère de la santé, du bien-gtre et des 
affaires culturelles. L'an dernier, le Directeur général du Ministère de la 

santé a notamment appelé l'attention dans son discours d'ouverture sur la pro-

cédure particulière suivie par les discussions sur les pesticides. On a d'une 

part les professionnels, les travailleurs sanitaires qui exploitent les possi-
bilités remarquablesloffertes par les pesticides pour produire en quantité 
suffisante les denrées alimentaires et les fibres indispensables au bien-gtre 
et g la protection de la santé humaine. D'autre part, il y a l'opinion publique 

dans son ensemble, qui puise ses informations principalement dans les données 

et les articles sur les effets délétères attribués g ces substances publiés dans 
la presse. Il est rare que ces deux parties échangent leurs  opinions,  aussi,  
après 20 ans de discussions, des avis raisonnables sur cette question n'ont pas 
encore pu s'imposer. 

Le Directeur général a ensuite appelé l'attention sur un programme de la Banque 

mondiale, exécuté en coopération avec l'Université de Miami, qui représente un 
essai prometteur de parvenir g une vue.équilibrée sur l'emploi des pesticides. 
La divulgation de telles conclusions pourrait également faciliter la tgche des 
ministres et des services publics chargés de l'homologation des pesticides et 
qui souvent ont g concilier des avis bien divergents. Un an s'est écoulé depuis 

le jour ou ces vues ont été exprimées. On peut aujourd'hui se demander si la 
situation s'est améliorée et si les opinions se sont rapprochées. Je ne suis 
malheureusement pas en mesure de répondre de façon péremptoire g cette question. 

Je voudrais par contre formuler quelques observations qui dans ce contexte 
me semblent présenter quelque intérgt. 

Observation 1  

l'OCDE a récemment publié un livre intitulé: "Pollution de l'eau par les engrais 

et les pesticides" qui met le doigt sur un certain nombre de problèmes qui, de 

l'avis des auteurs, appellent de nouvelles études. Par exemple sur la connaissance 

insuffisante du comportement exact des pesticides dans le sol et le sous-sol où 

leurs métabolites peuvent devenir encore plus toxiques que les substances mères. 

Il arrive que les résidus de pesticides, ainsi que leurs métabolites, polluent 

l'eau; ils peuvent dans certaines conditions, provoquer la mort des poissons; ils 

peuvent également contaminer l'eau de boisson. Les recherches que cet ouvrage juge 

nécessaires devraient porter sur l'établissement de concentrations maximales de 

pesticides dans l'eau, sur la base "du pesticide total", ainsi que "par ingrédient 

actif". Le mieux serait qu'il n'existe pas de résidus détectables; toutefois, 
il faut bien reconnaltre que dans de nombreuses situations un tel résultat ne 
saurait gtre atteint. Une autre remarque intéressante que je lis dans cette publi-
cation affirme que "conformément g nos connaissances actuelles, les méthodes de 

protection des cultures continueront g gtre fondées sur les pesticides pendant 
les dernières années du XX

e 
siècle". Nous devrons donc vivre avec les pesticides. 
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Observation 2 

L'incendie d'une fabrique de pesticides a. provoqué il n'y !a pas si ,  longttmps 

une grave contamination du Rhin par des pesticides. A juste  titre,  cet accident 

a eu dióit á la première page de la presse internationale. Je pense cependant 
qu'un autre cas de pollution des eaux a été beaucoup plus grave en ceci qu'il a 

mis en évidence un problème essentiel de l'emploi des pesticides. Il s'agit de 

la contamination récente de l'eau en Italie provoquée par une utilisation continue 

d'un certain nombre d'herbicides dans la culture du mals,' L'OMS a convoqué 

d'urgeriCe une réunión d'experts chargés d'exprimer un avis sur les incidences 
toxicologiques de ce cas de contamination des eaux. Il se pourrait que ce type 

de difficulté soit plus fréquent dans un proche avenir. 

Observation 3 
.1t 

Au coufi de'-'1a réunion du Comité.  du Codex sur les Principes générauxc; tenue ..  . 

l'an derniéi en novembre Paris, plusieurs délégations ont formulé des observations 

critiques á l'encontre des méthodes de travail de la Réunion conjointe sur les 

résidus de pesticides et du CCPR. Apparemment, il existe  mime  parmi les fonc-
tionnaires gouvernementaux un mouvement en faveur  de  la recherche d'un nouvel équi-
libre entre l'acceptabilité et la non-acceptabilité de l'emploi des pesticides.' 

En d'auireé'mots, les bonnes pratiques agricoles (BPA) devraient faire l'objet 

d'un nouvel examen extramement sérieux de la part de la JMPR et du CCPR. 

Observation 4 

La JMPR a récemment décidé le retrait de la DJA pour le captafol . Jont les propriété s .  

cancirigèneá auraient été démontrées. Le - captafol est un fongicide largement utilisé 

depuis le début des années 60. . Il ne s'agit ni du premier ni du seul cas de retrait 

d'une DJA. Bien qu'il soit rassurant de rappeler que l'existence d'une DJA ne 

signifie pas que les recherches toxicologiques ont été définitivement menées  A  terme, 

le retrait d'une DJA peut poser la question de la valeur.des autres conclusions 

toxicologiques. 

Observation 5  

Au cours de l'année écoulée, les journaux nous ont informés des menaces de lourdes 

pertes decultures en Afrique par suite de la constitution d'une énorme population 
de criquets. Quelque temps après, nous avons appris que le Dr Brader de la FAO 

était parvenu  A  coordonner des mesures de lutte parvenant  A conjurer l'essentiel 
de cette menace. Et ceci, grace  A  l'achat et 	la distribution de différents 
types de pesticides provenant de toutes les parties du monde. Nous sommes de 

nouveau en face d'un dilemme: le débat public et celui des experts. 

Tels sont les faits que j'ai observés. Ils ne .permettent , pas de.répondre facilement 

la qUestion  1.  Ils démontrent.:en  revanche  les différents aspects inhérents aux 
pesticides:à savoir leur utilité et leurs inconvénients. Sous cet angle, les 

questions que soulève l'emploi des pesticides ne sont guère différentes de celles que 

posent  A la communauté humaine un grand nombre d'autres produits et J'activités. . 
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Notre société est habituée vivre avec des risques; elle est dans une certaine 
mesure, également préparée les accepter. Les gouvernements s'efforcent de 

les réduire au moyen de règlements appropriés. En principe, l'écart entre 
les risques et,les avantages doit gtre aussi large que possible. ti 

Au vu de ce qui précède, j'estime qu'un élargissement de la marge qui sépare 
les avantages des pesticides de leurs inconvénients devrait retenir de manière 
permanente l'attention du CCPR. En fait, votre Comité a toujours eu pour mission 
de protéger la santé du consommateur en limitant les risques inhérents it la 

I présence de résidus de pesticides, tout en augmentant les avantages de leur 

emploi qui,/contribue a faciliter i le commerce. ,Vous avez atteint ces objectifs 
4 	en renonçant, par exemple, a établir des limites maximales de résidus au niveau 

le plus haut possible sur le plan toxicologique, tout en vous référant de 

bonnes pratiques agricoles. 
Vous établissez des LMR applicables a la sortie de l'exploitation, sachant per- 
tinemment que dans la plupart des cas, au niveau du consommateur, les résidus 
seront moins grands, souvent dans des proportions considérables. La DJA contient 
plusieurs facteurs desécurité, par suite non ,seulement du niveau de sécurité : 
appliqué, mais aussi desdiffirentes autres étapes de la procédure d'établissement 
d'une "dose-sans-effet". Plusieurs pays contrólent la quantité de pesticides 
effectivement absorbée par leur population, notamment par des études du régime 
total; ils parviennent généralement è. la conclusion que seule une petite fraction 
de la DJA est consommée. Cela signifie que d'autres facteurs de sécurité sont 
pris en considération. Par conséquent, dans la mesure oa les bonnes pratiques 
agricoles sont appliquées, il semble donc qu'il n'existe aucun risque et que les 

LMR du Codex peuvent gtre acceptées sans danger par les pays membres du Codex 
Alimentarius. Malgré cela, et compte tenu des observations dont il était question 
tout l'heure, je pense que la JMPR et le CCPR ne devraient pas perdre de vue 
les incertitudes qui sont intimement liées a l'établissement de limites au niveau 
le plus bas possible. Les bonnes pratiques agricoles ne sont pas des notions 
arithmétiques mais reposent sur un consensus d'experts. Il convient de se 
souvenir que les décisions doivent gtre fondées sur une évaluation des éléments 
positifs et des risques dont l'équilibre peut varier selon les circonstances. 

Un membre du Codex a déclaré au cours des débats du Comité du Codex sur les 

principes généraux que son pays n'était pas en mesure d'accepter les LMR Codex 
supérieures celles applicables dans son pays, et qu'aucune limite distincte 
pour les aliments importés ne saurait gtre acceptée. Le CCPR ne peut proposer 
aucune solution raisonnable une telle position politique. Il a l'obligation 
d'établir les LMR des niveaux qui, pour autant que les aspects toxicologiques 
l'autorisent, répondent aux nécessités agricoles. Le CCPR et la JMPR doivent 
cependant tenir également compte des incertitudes qui subsistent comme des 
fluctuations de l'opinion publique et de l'évolution de la technologie agricole. 
Un organisme de l'ampleur du CCPR et la qualité de ses membres offrent un forum 

idéal et unique oa remettre constamment en question ses propres procédures. 
Ce n'est que de cette façon que le CCPR conservera son prestige dans le domaine 
des pesticides et de leurs résidus, et parviendra a rendre ses propositions 
toujours plus acceptables. 	 1 
Je suis convaincu qu'une telle approche critique de votre propre travail aura 
en outre pour conséquence de permettre que soient acceptés par le public les 
incertitudes et les risques inhérents aux pesticides, comme dans le cas d'autres 
dangers souvent bien plus grands que présentent maints aspects de la civilisation 

moderne. 
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Si l'on en croit ce qu'affirme le rapport de l'OCDE mentionné tout l'heure, 
les pesticides, ainsi que votre Comité, ont encore de nombreuses années it vivre. 
Le Gouvernement des Pays-Bas exprime l'espoir de pouvoir vous recevoir encore en 
de nombreuses occasions. Au nom du Secrétaire d'Etat la santé je souhaite, 
Mesdames et Messieurs, plein succès vos travaux et vous attends tous ce soir 

notre réception. 


